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Au cours du 20e siècle, une révolution dans les pratiques de protection phytosanitaire 
s’est manifestée pour laisser place à une agriculture dominée par les pesticides. 
L’utilisation de ces composés chimiques destinés pour détruire les organismes jugés 
nuisibles pour l’agriculture présente cependant plusieurs risques à la santé et à 
l’environnement. Au Québec, cette problématique est d’autant plus imposante en 
Montérégie puisque cette région est l’hôte d’une importante industrie agricole maraîchère, 
type de culture qui requiert une quantité imposante de pesticides. 
L’objectif principal de cet essai est alors de proposer des solutions à la problématique de 
contamination des eaux de surface de la Montérégie par les pesticides agricoles. Ainsi, 34 
solutions ont été examinées et ont été comparées selon trois critères, soit l’efficacité de la 
réduction de la contamination des eaux de surface, l’applicabilité au contexte montérégien, 
et le coût. Cette analyse a permis de déceler les cinq interventions à prioriser pour réduire 
la contamination des eaux de surface par les pesticides agricoles, soit la culture sans 
travail du sol, le travail réduit du sol, la rotation des cultures, l’utilisation de pesticides à 
faible impact et l’utilisation de doses réduites de pesticides. En se basant uniquement sur 
l’efficacité des interventions, une élimination complète de la contamination des eaux de 
surface par les pesticides agricoles pourrait être atteignable par l'implantation de zones 
tampons végétatives, de rotation des cultures et de l’utilisation de pesticides à faible 
impact. 
Par l’entremise de plusieurs lois, règlements, programmes et organismes, les 
gouvernements provincial et fédéral ont tenté de réduire les risques à la santé et à 
l’environnement engendrés par les pesticides. Cependant, ces approches ne semblent 
pas être complètement efficaces puisque l’utilisation de pesticides en tant que solution 
phytosanitaire gagne du terrain. Pour faire un pas incisif dans la gestion responsable des 
pesticides, il y a plusieurs autres alternatives que pourrait favoriser le gouvernement, tel 
que la taxation des pesticides, l’interdiction des pesticides les plus nocifs, 
l’écoconditionnalité, l’utilisation de labels écologiques et d’incitatifs financiers.  
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Le 20e siècle a vu naître une révolution dans les pratiques agricoles. Alors que les 
méthodes de culture reposaient initialement sur l’utilisation d’une main d’œuvre intensive, 
une mécanisation graduelle a permis de céder place à une agriculture industrielle. De 
concert avec la mécanisation, une révolution dans les pratiques de protection 
phytosanitaire s’est manifestée pour enfin laisser place à une agriculture dominée par les 
pesticides. L’utilisation de pesticides, composés chimiques destinés à détruire les 
organismes jugés nuisibles pour l’agriculture, occasionne cependant plusieurs risques à la 
santé et à l’environnement. Ces risques sont d’ailleurs amplifiés par l’importante quantité 
de pesticides épandus, qui migrent du lieu d’application par lessivage, dérive et 
ruissellement pour ensuite contaminer les eaux de surface agricoles. Loin d’être de 
simples conduits de drainage des eaux pluviales, ces eaux de surface fournissent des 
services écologiques qui sont critiques pour l’ensemble de la société québécoise. 
Toutefois, ces services écologiques peuvent être mis en péril par l’omniprésence de 
pesticides.  
Au Québec, cette problématique est d’autant plus imposante en Montérégie puisque cette 
région est l’hôte d’une importante industrie agricole. En raison de ses conditions 
climatiques clémentes, de son sol fertile et de sa topographie plane, les cultures 
maraîchères sont omniprésentes. Cependant, ce type de culture requiert une quantité 
imposante de pesticides. 
L’objectif principal de cet essai est alors de proposer des solutions à la problématique de 
contamination des eaux de surface de la Montérégie par les pesticides agricoles. Afin 
d’atteindre cet objectif, plusieurs objectifs spécifiques seront mis à contribution. En outre, 
l’état et l’importance de la contamination des eaux de surface par les pesticides agricoles 
en Montérégie seront décrits, ainsi que les solutions permettant de réduire la 
contamination des eaux de surface. Finalement les solutions les plus appropriées pour 
contrer la problématique seront identifiées.  
Afin de mener à bien l’objectif principal de l’essai, une qualité de recherche exemplaire a 
été employée. En outre, des sources d’information récentes (moins de 15 ans) ont été 
privilégiées. Les sources d’information employées sont diverses et comportent de la 
littérature scientifique, des publications d’organismes de recherche, des recueils de calibre 
universitaire spécialisés et des publications gouvernementales. Afin de s’assurer de la 
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qualité des œuvres consultées, seule l'information issue de ressources électroniques 
gouvernementales ou d’institutions reconnues, de littérature scientifique examinée par des 
pairs et de recueils de texte de source sûre et spécifique à ce champ d’intérêt ont été 
consultées.  
L’essai est découpé en quatre principaux chapitres. Le premier chapitre est une mise en 
contexte général sur les pesticides et leur utilisation. Dans cette section initiale, le concept 
d'un pesticide et les raisons motivant leur utilisation seront éclaircis. Même si ces 
composés chimiques sont d’usage courant présentement, ce n’a pas toujours été le cas. 
Un bref portrait de l’utilisation de pesticides et de l’évolution des solutions phytosanitaires 
sera alors dressé. Ensuite, afin de générer une compréhension plus pointue de la manière 
par laquelle les pesticides parviennent à contaminer les eaux de surface, la description de 
la circulation des pesticides dans l’environnement sera effectuée. Lorsque les pesticides 
parviennent à contaminer les eaux de surface, les services écologiques des eaux de 
surface agricoles peuvent être mis en péril. L’étendue des services procurés par les eaux 
de surface est alors abordée pour illustrer ce qui est à perdre par la contamination de 
pesticides ainsi que ce qui à gagner en rectifiant le tir. Les services écologiques 
constituent une des raisons pour laquelle l’utilisation de pesticides est préoccupante. Les 
autres raisons pour lesquelles l’utilisation de pesticides est inquiétante seront abordées à 
la fin de ce premier chapitre. 
Le deuxième chapitre présente un état de la contamination des eaux de surface par les 
pesticides en Montérégie. Afin d’initier le lecteur à la région de la Montérégie et de ses 
particularités, une description du territoire physique et du profil de production agricole de 
cette région sera présentée. Les particularités agricoles du territoire montérégien 
entraînent leurs particularités phytosanitaires correspondantes, qui seront ensuite 
abordées. Les principales données permettant d’analyser la présence de pesticides dans 
les eaux de surface en Montérégie proviennent du Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs. Afin de valider l’utilisation de ces données, la 
méthodologie de recherche employée par le ministère sera présentée. Basé sur ces 
données, un portrait des pesticides les plus communément retrouvés dans les eaux de 
surface sera dressé. En tirant des conclusions basées sur les caractéristiques des 
pesticides retrouvés dans les eaux de surface agricoles en Montérégie, les catégories 
générales de problématiques seront établies.  
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Le troisième chapitre porte sur les solutions et les méthodes de gestion permettant 
d’atténuer la problématique de contamination des eaux de surface par les pesticides. Les 
solutions se divisent en cinq principales catégories, soit le contrôle cultural, le contrôle 
biologique, le contrôle physique et mécanique, le contrôle chimique et les solutions 
réduisant l’utilisation de pesticides et impliquant une meilleure gestion des applications. 
Par la suite, une comparaison de l’efficacité, de l’applicabilité au contexte montérégien et 
des coûts des méthodes de lutte à la contamination des eaux de surface sera effectuée. 
Afin de favoriser la mise en place de certaines de ces solutions, les gouvernements 
fédéral et provincial ont fait l'emploi de stratégies, outils, programmes, subventions et 
règlements. Ceux-ci seront décrits dans cette dernière portion du troisième chapitre.  
Le quatrième et dernier chapitre constitue une critique des approches adoptées jusqu’à 
présent par le gouvernement en matière de pesticides et fait aussi état des 
recommandations finales sur la gestion responsable des pesticides. 
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1 MISE EN CONTEXTE SUR LES PESTICIDES ET LEUR UTILISATION 
À l’exception d’accidents désastreux d’une portée médiatique internationale (ex. Bhopal) 
et de résultats d'études scientifiques publiés occasionnellement dans les journaux, il arrive 
très peu souvent que l’utilisation de pesticides en agriculture soit totalement remise en 
question. Ce premier chapitre vise alors à décrire les connaissances actuelles en matière 
de pesticides et les raisons pour lesquelles leur utilisation en agriculture est un enjeu de 
société. Afin d’introduire la notion de pesticides et leur utilisation au Québec, la définition 
d’un pesticide, les raisons pour lesquelles ces composés sont utilisés et l’historique de 
l’utilisation de ces produits seront abordés. Par la suite, la circulation des pesticides dans 
l’environnement et la précarité des services écologiques fournis par les eaux de surface 
agricoles seront discutées. En dernier lieu, les effets toxiques des pesticides sur les 
organismes, la santé humaine et l’environnement seront décrits. 
1.1 Qu’est-ce qu’un pesticide et pourquoi les utiliser? 
Il existe une grande diversité d’organismes pouvant porter atteinte aux cultures, aux 
élevages animales, à la santé humaine, aux bâtiments d’élevage ou aux habitations 
(Calvet et al., 2005). Bien que plusieurs solutions préventives, physiques, mécaniques et 
biologiques soient disponibles pour contrer l’effet de ces organismes nuisibles, la solution 
chimique, soit les pesticides, est souvent privilégiée (ib.). Or, les pesticides sont des 
substances qui sont généralement utilisées pour lutter contre les ravageurs, les mauvaises 
herbes et les maladies. Cette famille de substance ne comprend toutefois pas les engrais, 
les médicaments et suppléments alimentaires (Organisation mondiale de la santé, 1991). 
La définition juridique d’un pesticide selon le Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP) est : 
 « toute substance, matière ou micro-organisme destiné à contrôler, détruire, 
amoindrir, attirer ou repousser, directement ou indirectement, un organisme 
nuisible, nocif ou gênant pour l'être humain, la faune, la végétation, les 
récoltes ou les autres biens, ou destiné à servir de régulateur de croissance 
de la végétation, à l'exclusion d'un vaccin ou d'un médicament, sauf s'il est 
topique pour un usage externe sur les animaux » (MDDEP, 2002a) 
Les raisons motivant l’utilisation de ces produits sont simples. En fait, en agriculture, 
l’utilisation de pesticides assure une meilleure stabilité du rendement et de la qualité des 
produits agricoles. En d’autres mots, la production agricole peut être sérieusement 
compromise lorsqu’elle est envahie par des mauvaises herbes, atteinte de maladies ou 
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ravagée par des organismes nuisibles. Ces ravageurs réduisent la qualité et la quantité 
des produits agricoles de plusieurs façons, soit en réduisant le taux de photosynthèse, en 
accélérant la sénescence des feuilles, en causant la fonte des semis, en consommant la 
sève des plantes, en empêchant l’accès à la lumière et en consommant le tissu végétal 
(Oerke, 2006). Ces effets peuvent, ultimement, porter atteinte aux revenus des 
agriculteurs (ib.). Lorsqu’aucune protection des cultures n’est réalisée, la proportion de 
récoltes perdues pour certaines cultures dont le maïs et le blé excède toujours 50 % et 
peut atteindre jusqu’à 70 % (Calvet et al., 2005). Dans l’optique de la croissance de la 
population mondiale, la demande pour les produits agricoles ne cessera d’augmenter, et la 
performance agricole deviendra un enjeu de taille. Même si les pesticides permettent de 
réduire les pertes des récoltes, cette perte demeure élevée même lorsque les pesticides 
sont utilisés (ib.). Notamment, les pertes engendrées mondialement de 2001 à 2003 par la 
présence d’organismes nuisibles pour les six plus importantes cultures, soit le blé, le riz, le 
maïs, les pommes de terre, le soya et le coton, se situent entre 28,2 et 40,3 % selon le 
type de culture (Oerke, 2006).  
Une autre raison importante motivant l’utilisation des pesticides est de réduire la perte des 
récoltes par les maladies fongiques, les insectes et les rongeurs lors de leur entreposage 
(Organisation mondiale de la santé, 1991). En fait, des insectes peuvent se retrouver à 
l’intérieur même des récoltes en entreposage et les maladies fongiques peuvent s'y 
installer, affectant grandement leur qualité (ib.). Les rongeurs, de leur côté, peuvent 
consommer une partie des denrés et en diminuer la qualité par la présence de morsures 
et de fèces.  
Finalement, l’utilisation de pesticides pour la protection des bâtiments agricoles et des 
matériels d’élevage est la dernière utilisation d’importance de pesticides en agriculture 
(Calvet et al., 2005). L’utilisation de pesticides pour des opérations de destruction ou de 
contrôle d’insectes et de rongeurs à l’intérieur de bâtiments est commune et permet ainsi 
de protéger les bâtiments contre les ravages des fourmis charpentières, des termites et 
des rongeurs (ib.). Des applications de pesticides peuvent aussi être réalisées à l’intérieur 
des bâtiments afin de protéger les élevages qui y sont logés contre tout organisme 
pouvant leur porter atteinte (ib.). Cependant, étant donné la faible incidence des 
applications de pesticides à l’intérieur des bâtiments sur la qualité des eaux de surface, 
ces pratiques ne seront pas abordées dans cet ouvrage. 
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1.2 Historique de l’utilisation des pesticides 
Bien que les pesticides soient d’usage courant dans les pratiques agricoles de nos jours 
(on dénombre notamment 308 ingrédients actifs homologués au Québec à l’heure 
actuelle), la prolifération de l’utilisation de ces produits est récente et date surtout de l’ère 
suivant la Deuxième Guerre mondiale (Gorse et Rivard, 2011).  
1.2.1 Développement des pesticides avant 1900 
Depuis le développement de l’agriculture il y a 10 000 ans, les humains ont été confrontés 
à des problématiques liées à la présence d’organismes nuisibles lors de leurs travaux 
agricoles (Oerke, 2006). Cette problématique est tout d’abord issue de la domestication 
des espèces végétales. Ces espèces, qui ont été lentement modifiées à partir des 
espèces naturelles par la sélection artificielle, se sont éventuellement retrouvées en 
déséquilibre avec leurs ennemis naturels (Regnault-Roger, 2005). Or, il est proposé que la 
sélection artificielle des individus à fort rendement d’une espèce végétale est souvent 
accompagnée par l’abandon de mécanismes de défense naturelle contre les organismes 
nuisibles (ib.). De plus, cette domestication d’espèces végétales a été accompagnée par 
une modification de l’environnement, telle que la mise en place de monocultures. La 
modification de l’agroenvironnement peut entrainer des effets néfastes pour la protection 
des cultures, tel qu’une prolifération plus aisé des ravageurs (ib.). La combinaison de la 
modification de l’agroenvironnement et le déséquilibre des cultures avec leurs ennemis 
naturels conduit souvent à une augmentation progressive des interventions de l’être 
humain pour maintenir la santé des cultures (ib.). De plus, bien qu’une certaine quantité de 
perte fût autrefois jugée acceptable, faute de technologie agricole plus sophistiqués, cette 
perte est devenue de plus en plus intolérable au fil du temps. Les facteurs aggravant 
l’intolérance envers la perte engendrée par les ravageurs des cultures sont l’augmentation 
de la population mondiale et de la dépendance accrue de celle-ci sur un apport stable en 
produits agricoles.  
Au tout début, la protection des cultures était assurée par un contrôle mécanique ou 
manuel des organismes nuisibles, soit par le désherbage, la destruction de plantes 
atteintes, et l’élimination d’œufs, larves et insectes adultes (ib.). À ce moment, la 
connaissance limitée des organismes microscopiques ne permettait pas de contrer les 
ravages des maladies fongiques, à l’exception de l’utilisation de cultures adaptées au 
contexte local (Oerke, 2006). Ces méthodes étaient souvent d’une efficacité limitée 
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(Regnault-Roger, 2005). Les premières instances documentées d’utilisation de pesticides 
(décoction des plantes et composés soufrés) ont été réalisées par les Chinois et les 
Sumériens entre 2500 et 1500 avant Jésus-Christ. (ib.). Ce n’est qu’au 19e siècle que la 
protection des cultures a commencé à être axée de façon croissante sur l’utilisation de 
pesticides, surtout en raison de graves épidémies qui ont ravagé les principales cultures 
agricoles (Calvet et al., 2005). On a alors assisté à l’utilisation de soufre et de diverses 
bouillies de sels et de cuivre contre les ravageurs fongiques, des composés arsenicaux 
contre les insectes ravageurs et des solutions cupriques pour le désherbage sélectif, ont 
eu lieu (ib.).  
1.2.2 Développement des pesticides entre 1900 et 1950 
La véritable envolée de l’utilisation des pesticides a cependant eu lieu lors du 20e siècle, 
où deux périodes peuvent être identifiées; soit avant 1950 et après 1950. Avant 1950, les 
maladies fongiques continuent à être contrôlées avec des applications de soufre et de 
cuivre. Les fongicides organiques, pour leur part, commencent à se développer, avec 
l’avènement des composés organométalliques à base de mercure, de nickel et d’étain. Du 
côté des insecticides, les composés arsenicaux sont toujours utiles, mais le 
développement de nombreux insecticides organiques, d’origine naturelle et de synthèse, a 
lieu. En ce qui concerne les insecticides d’origine naturelle, on recense notamment le 
développement en 1924 de la pyréthrine naturelle dérivée des fleurs de la plante 
Chrysanthemum cinerariaefolium et en 1930 la roténone extraite des racines de diverses 
plantes. Parmi les insecticides organiques de synthèse, on compte l’avènement des 
organochlorés, soit le dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT) en 1939, le gamma-
hexachlorocyclohexane (HCH) en 1940 ainsi que le lindane, la diéldrine, l’aldrine et 
l’endrine. Par leur impressionnante efficacité, ces derniers ont radicalement changé la 
protection des cultures. De nos jours, ces pesticides sont toutefois bannis dans plusieurs 
pays en raison de leur bioaccumulation dans la chaîne trophique. (Calvet et al., 2005) 
En ce qui concerne les herbicides, les plus importantes découvertes sont les 
phénoxyacides. Des herbicides sélectifs systémiques comme l’acide 2,4-
dichlorophénoxyacétique (2,4-D), l’acide 2,4,5-trichlorophénoxyacétique (2,4,5-T) et l’acide 
(4-chloro-2-méthylphénoxy) acétique (MCPA) ont notamment fait leur apparition au cours 
de cette période (ib.). Une bonne partie de ces pesticides sont toujours en usage courant 
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en agriculture malgré leurs effets discutables sur la santé et l’environnement (MAPAQ et 
al., 2012a). 
1.2.3 Développement des pesticides depuis 1950 
La deuxième moitié du 20e siècle a mené à la découverte de nombreux pesticides, surtout 
en raison de la volonté d’augmenter le rendement agricole et de réduire la main-d'œuvre 
agricole, tout en voulant maintenir la qualité des denrées alimentaires. Notamment, la 
découverte de puissants insecticides, soit les organophosphorés, les carbamates et 
pyréthrinoïdes, a eu lieu. De leur côté, de nouvelles familles de fongicides organiques ont 
été découvertes, soit les composés hétérocycliques, les strobilurines et les stimulateurs de 
défense naturelle. Ces derniers sont venus s’ajouter au soufre et au cuivre, qui demeurait 
des fongicides toujours très populaires. De nouveaux herbicides, les triazines, les 
carbamates, les toluidines, les aminophosphonates et les sulfonylurées sont venus élargir 
la gamme d’herbicides. L’utilisation d’ingrédients actifs progressivement plus puissants a 
mené à une diminution de la quantité de pesticides nécessaire afin d’obtenir le même 
degré de contrôle phytosanitaire. Cette diminution ne garantit pas toutefois l’innocuité de 
la quantité appliquée et des caractéristiques chimiques de l’ingrédient actif. (Calvet et al., 
2005) 
Les pesticides sont des produits qui agissent rapidement et efficacement, sont faciles 
d’utilisation et sont relativement peu dispendieux. Ces caractéristiques ont permis la mise 
en place du contrôle à grande échelle des ravageurs et la subséquente révolution agricole 
et industrialisation de l’agriculture au 20e siècle (Regnault-Roger, 2005). Cependant, ces 
substances travaillent de façon symptomatique en agissant directement sur les 
organismes indésirables sans pour autant traiter la source de la problématique, que ce soit 
les conditions de croissance, le système de culture ou l’aménagement de l’environnement 
(Aubertot et al., 2005). 
1.3 Comment les pesticides circulent-ils dans l’environnement? 
L’utilisation de pesticides au cours des 100 dernières années a pour effet l’ajout d’une 
quantité importante de molécules dans l’environnement. Tôt ou tard, ces molécules 
circulent dans l’environnement naturel et contaminent les milieux abiotiques, soit 
l’atmosphère, l’hydrosphère et la lithosphère. À partir de ces milieux, les pesticides 
peuvent contaminer la biosphère et lui être nuisible (voir section 1.5). La présence de ces 
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molécules dans l’environnement est le résultat de plusieurs facteurs : l’usage excessif de 
pesticides, la persistance de ceux-ci, les événements accidentels, la négligence de la part 
des applicateurs, la portion de l’application qui n’atteint pas sa cible et la dispersion 
atmosphérique et hydrologique (Regnault-Roger, 2005). Afin de bien décrire comment les 
pesticides se dispersent dans l’environnement, les pertes lors de l’application et les 
processus menant à la contamination de l’atmosphère, l’hydrosphère et la lithosphère 
seront décrites. Ces processus sont illustrés sommairement à la figure 1.1.  
 
Figure 1.1 - Voies et mécanismes de dispersion de pesticides dans l’environnement 
(adapté de Aubertot et al., 2007, p. 14) 
1.3.1 Pertes lors de l’application 
Lors de traitement antiparasitaire les pertes peuvent varier, tout dépendamment du moyen 
d’application, du type de pesticide utilisé, du stade de développement de la plante visée et 
des conditions météorologiques (Aubertot et al., 2007). Ces pertes peuvent être 
considérables, comme illustré à la figure 1.2. En effet, lors d’une pulvérisation de 
pesticides sur du feuillage, des pertes vers le sol de l’ordre de 10 à 70 % et des pertes 
vers l’atmosphère de l’ordre de 30 à 50 % peuvent être atteintes (ib.). Lors d’une 
fumigation du sol, des pertes vers l’air de 20 à 30 % sont communes (ib.). 
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Figure 1.2 - Pertes lors de l’application de pesticides selon différents scénarios de 
couverture de sol (modifié de Aubertot et al., 2007, p. 14) 
1.3.2 Atmosphère 
En plus des pesticides perdus à l’atmosphère lors de l’application, une source 
additionnelle de pesticides vers l’atmosphère provient de la volatilisation des pesticides 
sur les plantes, dans le sol ou dans l’eau. Le taux de volatilisation est unique pour chaque 
composé chimique et reflète les propriétés physico-chimiques du composé, soit sa 
solubilité dans l’eau, sa tension de vapeur, et son coefficient de partage dans le sol et 
dans l’eau (Oturan et Mouchel, 2007). Lorsque les molécules détiennent une certaine 
capacité à se volatiliser, ils pourront se retrouver dans les nuages et se faire transporter 
par les courants aériens (Regnault-Roger, 2005). Suite à une diminution de la température 
dans l’atmosphère ou des précipitations, les pesticides pourront se retrouver une fois de 
plus au sol, cette fois-ci à un endroit éloigné du site d’application. Certaines molécules 
peuvent rester longtemps en suspension dans l’air, sous forme gazeuse ou adsorbées sur 
de fines particules en provenance d’érosion éolienne. Dans l’atmosphère, la dégradation 




Même si les pesticides peuvent être transportés par l’air et dans le sol, le principal moyen 
de transport pour les pesticides demeure l’eau (ib.). En effet, lors d’une application de 
pesticides, il est estimé que 0 à 5 % de l’application est perdue par l’érosion et par 
ruissellement et que 1 à 5 % de l’application est perdue par la lixiviation (Calvet et al., 
2005). L’eau de surface naturelle peut se faire contaminer par les pesticides de plusieurs 
façons. Notamment, le lessivage, les émissaires d’usines de pesticides, les précipitations 
contaminées, les déversements accidentels et la négligence lors de l’utilisation ou la 
manutention des pesticides peuvent tous contribuer à cette contamination (Regnault-
Roger, 2005). Nous nous attarderons dans les lignes qui suivent sur la description des  
deux principaux moyens de transport hydrique de pesticides, soit le ruissellement et le 
lessivage. 
Le phénomène de ruissellement peut être décrit comme le transport de l’eau à la surface 
du sol ou sous les premières couches du sol. Cette situation est provoquée lorsque la 
capacité de rétention de l’eau par le sol est surpassée ou lorsque le taux de précipitation 
excède le taux d’infiltration. Le ruissellement est souvent accompagné d’érosion hydrique 
puisque la force de l’eau à la surface du sol est souvent suffisante pour déloger et 
entraîner des particules de sol. De cette manière, le ruissellement peut entraîner des 
pesticides sous forme soluble dans l’eau ou adsorbée aux particules de sol. (Regnault-
Roger, 2005) 
En ce qui concerne le lessivage, ce phénomène comprend le transfert des pesticides sous 
forme soluble en profondeur au travers du sol, pour enfin atteindre les nappes phréatiques 
(Calvet et al., 2005). De cette manière, les nappes souterraines peuvent être contaminées.  
Suite à la résurgence des nappes phréatiques dans les cours d’eau, les eaux de surface 
peuvent aussi se retrouver contaminées.  
Les procédés de ruissellement et de lessivage travaillent parallèlement. Plus 
particulièrement, lorsque le transport de l’eau s’effectue principalement par ruissellement, 
le lessivage sera réduit au minimum et vice-versa (ib.). Le partage entre ces deux modes 
de transport reflète les propriétés du sol (ib.). Par ces deux moyens, les pesticides se 
retrouveront ainsi à circuler dans les eaux de surface. Cependant, les pesticides les plus 
persistants se retrouveront aussi à sédimenter dans le fond des plans d’eau, où ils y 
resteront pour une période prolongée.  
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1.3.4 Lithosphère 
Étant le support pour la croissance des cultures, le sol reçoit la plus grande charge de 
pesticides des trois milieux abiotiques. Les pesticides ne se volatilisent et ne se dégradent 
pas facilement dans le sol, alors ces composés ont tendance à s’accumuler dans le sol 
pour des périodes plus ou moins longues, tout dépendant de leur propriétés de 
dégradation. Plus précisément, la texture et la structure du sol, ainsi que les propriétés 
physico-chimiques du pesticide déterminent le temps de séjour du pesticide dans le sol. 
(Regnault-Roger, 2005) 
Une fois dans le sol, les pesticides peuvent se lessiver, se faire absorber par les plantes, 
s’évaporer, se faire transporter par l’érosion hydrique ou éolienne, se lier de façon 
irréversible aux particules du sol ou se dégrader. En effet, la minéralisation des pesticides 
peut se réaliser de plusieurs façons. Les procédés les plus communs sont l’hydrolyse et la 
biodégradation. À la surface du sol lorsqu’il fait soleil, on retrouve aussi la photolyse 
comme procédé de dégradation. Il arrive que la minéralisation du composé ne soit pas 
complète et que les métabolites du pesticide persistent dans l’environnement en se liant 
aux particules du sol. Certains métabolites de pesticides peuvent être plus toxiques que le 
pesticide lui-même. (ib.) 
1.4 Services écologiques des eaux de surface agricoles 
Selon l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire de l’Organisation des Nations unies 
(ONU), les services écologiques sont les bénéfices que retirent les humains des 
écosystèmes sans avoir à agir pour les obtenir (Millenium Ecosystem Assessment, 2005). 
En effet, qu’ils soient contaminés ou non par des pesticides, les eaux de surface agricoles 
remplissent d’importantes fonctions non seulement pour les activités agricoles, mais aussi 
pour la société en général. C’est pour cette raison qu’il est primordial de maintenir et de 
conserver la qualité de ces eaux. Les multiples usages des eaux de surface agricoles 
couvrent l’alimentation en eau potable, l’irrigation des terres agricoles, le maintien des 
écosystèmes aquatiques, la production de nourriture, la génération d’activités récréatives 
et l’appréciation esthétique.  
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1.4.1 Eau potable 
Au Québec, on retrouve 937 stations municipales de production d’eau potable dont 284 de 
ce nombre sont alimentées par de l’eau de surface (Robinson et al., 2008). Le restant des 
stations sont alimentées par de l’eau souterraine (ib.). Bien que les stations 
approvisionnées en eau de surface soient moins nombreuses, l’eau potable qui y est 
produite alimente plus de 70 % de la population québécoise (ib.). Les différents types de 
traitements d’eau de surface ont des niveaux d’efficacité variés pour l’abattement des 
pesticides de l’eau d’approvisionnement. Une étude réalisée en Suisse et en France a 
permis d’établir que l’abattement moyen de pesticides dans leurs eaux potables était de 
50 à 75 % (Edder et al., 2006). Seules les stations de traitement sophistiquées 
(combinaison de filtration, charbon activé et ozonation) permettaient un abattement quasi-
total des pesticides dans l’eau (voir figure 1.3) (ib.).  
 
Figure 1.3 - Efficacité de différents types de traitement d’eau potable à retirer les 
pesticides de l’eau d’alimentation (tiré de Edder et al., 2006, p.73) 
Au Québec, il y a seulement 26 % des stations d’eau potable approvisionnées par de l’eau 
de surface qui offrent un traitement moyennement sophistiqué; c’est-à-dire un traitement 
de filtration accompagné de traitement à l’ozone ou de charbon activé (Robinson et al., 
2008). Puisque la majorité des stations de traitement d’eau potable approvisionnées par 
de l’eau de surface au Québec n’offre pas un traitement pouvant retirer l’entièreté des 
pesticides présents dans l’eau brute, il est primordial de veiller à ce que les eaux de 
surface ne soient pas contaminées par les pesticides.  
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En ce sens, le Règlement sur la qualité de l’eau potable, qui dicte les quantités maximales 
des substances pouvant se retrouver dans l’eau potable, pose des restrictions sur les 
concentrations de pesticides dans l'eau distribuée aux résidences (MDDEP, 2002b). On y 
retrouve d’ailleurs des normes pour 25 pesticides, qui assurent qu’un niveau sécuritaire de 
ces pesticides se retrouve dans l’eau potable québécoise (ib.). Cependant, aucune norme 
n’est dictée pour les 283 autres pesticides homologués au Québec. 
1.4.2 Irrigation 
Les eaux d’irrigation peuvent provenir de plusieurs sources, soit des réseaux d’aqueducs 
municipaux, des eaux de surface (y compris les eaux de pluie récupérées) et des eaux 
souterraines (Couture, 2006). Les besoins en irrigation affectent surtout le secteur 
maraîcher (légumes et petits fruits), qui consomme 76 % de l’eau d’irrigation au Québec 
(Prévost, 2006). Il n’y a présentement pas de normes réglementées concernant la qualité 
de l’eau pour l’irrigation bien que certaines recommandations à cet effet ont été formulées 
par le Conseil Canadien des Ministres de l’Environnement (ib.). Or, à l’exception des 
cultures biologiques, seuls quelques producteurs dont la production est destinée à 
l’exportation effectuent un suivi régulier de la qualité de leur eau d’irrigation (ib.).  
Il y a deux raisons pour lesquelles l’utilisation d’eau d’irrigation contaminée par des 
pesticides pourrait être préoccupante. En premier lieu, les pesticides présents dans l’eau 
pourraient s’avérer toxiques pour les cultures sur lesquels l’eau est épandue (Giroux et 
Fortin, 2010). Même si la concentration de pesticides dans l’eau d’irrigation n’est pas 
suffisante pour détruire les cultures, le rendement des cultures pourrait tout de même être 
affecté (ib.). D’autre part, les pesticides contenus dans les eaux d’irrigation peuvent aussi 
laisser des résidus de pesticides sur les produits de consommation (ib.). Afin d’assurer la 
salubrité et l’innocuité des denrées alimentaires, des délais entre l’épandage de pesticides 
et la récolte des cultures ont été mis en place (ib.). Cependant, les pesticides contenus 
dans les eaux d’irrigation ne sont pas comptabilisés et peuvent augmenter la quantité de 
résidus de pesticides contenue dans les denrées alimentaires.  
1.4.3 Écosystèmes aquatiques 
Les lacs, ruisseaux, rivières et milieux humides sont des milieux de vie incontournables 
pour la faune et la flore sauvage. La vie elle-même a pris naissance dans ces eaux, ce qui 
atteste l’importance de ces milieux pour les écosystèmes. L’interface entre les 
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écosystèmes aquatiques et terrestres est d’une biodiversité particulièrement riche. Les 
Québécois bénéficient de plusieurs services écologiques liés à la santé de ces 
écosystèmes tels que la purification de l’eau, la régularisation des débits d’eau, la 
rétention de sédiments, le traitement d’effluents provenant de l’activité humaine, le 
recyclage d’éléments/nutriments et la création d’habitats pour de nombreuses espèces 
(Costanza et al., 1997).  
Toutefois, la génération de ces services écologiques peut être compromise lorsque 
l’intégrité du milieu n’est pas respectée. À cet effet, le gouvernement du Québec a mis sur 
pied des critères de qualité pour la protection de la vie aquatique pour les eaux de surface 
afin d’établir un barème pour la protection de la vie aquatique. Des critères d’exposition 
chronique et aiguë ont été définis pour plusieurs substances, incluant un bon nombre de 
pesticides. Cependant, ces critères demeurent des lignes directrices de référence et il n’y 
a aucune obligation légale de maintenir le niveau de polluants dans les eaux de surface en 
deçà de ces niveaux.  
1.4.4 Production de nourriture 
Dans les eaux de surface québécoises, les principales sources de nourriture qui y sont 
dérivées sont le poisson et les crustacés. Bien qu’au niveau économique, ce sont les 
activités de pêche commerciale qui sont prédominantes, la pêche en tant qu’activité 
récréotouristique demeure toutefois un volet important de la pêche. Les petits cours d’eau 
agricoles sont souvent des lieux de fraie pour les poissons, alors il primordial que la 
qualité de l’eau à ces endroits soit maintenue ou améliorée afin de permettre les activités 
de pêche. 
1.4.5 Activités récréatives et appréciation esthétique 
Les eaux de surface québécoises sont l’hôte d’une multitude d’activités récréatives. La 
baignade, la navigation de plaisance, le canotage, la planche à voile et la pêche, sont des 
activités bien ancrés dans la culture québécoise (Guay et Roussel, 2009). De son côté, 
l’appréciation esthétique du paysage met en vedette les aménagements riverains tels que 
les parcs, terrains de camping et autres lieux d’hébergement (ib.). On bénéficie d’ailleurs 
des revenus d’écotourisme en provenance de ces activités.  
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Afin de protéger ces usages, des critères de qualité pour la protection des activités 
récréatives et d’esthétique ont été mis sur pied. Ces critères ont été déterminés 
principalement pour protéger la qualité microbiologique et esthétique de l’eau. Les 
paramètres toxicologiques pour la protection des activités récréatives, y compris les 
pesticides, n’ont pas été déterminés.  
1.5 Pourquoi se préoccuper de l’utilisation de pesticides? 
Les pesticides sont des substances qui, par définition, sont biologiquement actifs et 
toxiques pour un grand nombre d’organismes, qu’ils soient visés par l’application de 
pesticides ou non (Regnault-Roger, 2005). De plus, lorsqu’on considère que la majorité 
d’une application de pesticide n’atteint pas sa cible et circule de façon plus ou moins 
aisément dans l’environnement, plusieurs conséquences sur les organismes peuvent être 
observées (ib.). On dénombre plusieurs types d’impacts environnementaux, soit des effets 
toxiques létaux et non létaux sur les organismes, le développement de la résistance chez 
les organismes ciblés et l’altération des écosystèmes.   
1.5.1 Effets toxiques létaux et non létaux sur les organismes non visés  
Bien que les pesticides détruisent des organismes nuisibles pour l’agriculture, ces effets 
létaux peuvent aussi se répercuter sur d’autres organismes non visés. Parfois, les 
pesticides ne culminent pas à une destruction certaine, mais plutôt un affaiblissement de 
l’organisme en atteignant ses fonctions biochimiques et physiologiques (Calvet et al., 
2005). Le niveau de toxicité dépend de plusieurs facteurs, le plus important étant les 
caractéristiques chimiques du pesticide en question (Giroux, 2004). Les autres facteurs 
d’importance sont la fréquence, la voie et le dosage de l’exposition (ib.).  
Le mécanisme donnant lieu aux effets sur les organismes non visés peut être décrit 
comme suit. Tout d’abord, le pesticide passe en état biodisponible en quantité suffisante 
pour produire des effets sur l’organisme (Calvet et al., 2005). Ensuite, l’organisme absorbe 
les pesticides par l’une des voies d’exposition (cutanée, ingestion, ou inhalation) (ib.). Une 
bioconcentration et/ou une bioaccumulation peut ensuite avoir lieu, selon les propriétés du 
pesticide, produisant des effets sur les organismes (ib.). Par ce mécanisme, les pesticides 
peuvent porter atteinte à plusieurs types d’organismes, soit les végétaux, les oiseaux, les 
amphibiens, les poissons, les mammifères ainsi que les humains.  
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Végétaux  
Lorsque des pesticides sont utilisés, l’application peut atteindre des végétaux non visés ou 
atteindre les cultures de façon non intentionnelle. Cette situation peut se manifester de 
plusieurs façons. En premier lieu, des végétaux non visés peuvent être atteints lorsque les 
pesticides dérivent d’une parcelle à une autre. Les pesticides sont transportés à plusieurs 
kilomètres pour atteindre les cultures et l’environnement naturel qui s'y trouve, réduisant 
ainsi le rendement agricole et la qualité de l’habitat (Pimentel and Pimentel, 2008). 
Lorsque les pesticides se retrouvent dans l’eau, ils peuvent aussi affecter la productivité 
des plantes aquatiques. Une diminution de cette productivité peut entraîner une diminution 
d’oxygène dissoute dans l’eau, ce qui génère un environnement aquatique de moins 
bonne qualité (Giroux, 2004).  
Ensuite, des résidus de pesticides peuvent se retrouver dans le sol et entraver la 
croissance végétale, ce qui réduit les rendements agricoles et peut aussi aggraver 
l’érosion du sol (Pimentel and Pimentel, 2008). De plus, lorsque des pesticides se 
retrouvent en trop forte concentration sur les récoltes, ces produits alimentaires 
deviennent non-commercialisables et on doit en disposer, ce qui représente une perte 
économique (ib.). Finalement, les pesticides peuvent être appliqués en dosage trop 
concentré, ce qui réduit les rendements agricoles (ib.). 
Oiseaux 
Au Canada, il y a une trentaine de pesticides homologués qui peuvent affecter la santé 
des oiseaux, dont la plupart sont des insecticides des groupes carbamates et 
organophosphorés (Giroux, 2004). Ces pesticides peuvent causer un taux élevé de décès 
même lorsque les indications concernant le dosage et l’application du produit sont suivies 
de façon rigoureuse (Tellier, 2006). Les oiseaux peuvent être exposés aux pesticides de 
diverses façons, soit en les absorbant par leur peau ou par leurs pattes, en consommant 
des insectes imprégnés de pesticides, en se lissant les plumes suite à une exposition, ou 
en consommant des pesticides de type granulaire ou de graines imprégnées de pesticides 
(Giroux, 2004). Il est cependant difficile de répertorier des cas de décès d’oiseaux liées 
aux pesticides en raison du comportement particulier des oiseaux (éloignement et 
dissimulation pour mourir) et du fort taux de consommation des carcasses d’oiseaux par 
les prédateurs (Tellier, 2006; Pimentel and Pimentel, 2008).  
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Même sans être intoxiqué mortellement par les pesticides, les oiseaux peuvent subir des 
effets sublétal. Au niveau physiologique, les oiseaux peuvent subir un manque de 
coordination et une perte d’appétit, qui les rend plus sujets à la prédation et à 
l’hypothermie (Tellier, 2006). Au niveau comportemental, les oiseaux peuvent devenir 
incapables d’attirer un partenaire, d’élever leur progéniture ou de défendre leur territoire 
(ib.).  
Amphibiens 
Les amphibiens sont réputés d’être particulièrement vulnérables aux stress 
environnementaux tels que les pesticides puisqu’ils passent une partie de leur cycle de vie 
dans l’eau (Tellier, 2006). Plusieurs études ont été menées au sujet des impacts des 
pesticides sur les amphibiens. Une étude réalisée en 1997 sur quatre espèces 
d’amphibiens dans la vallée du Saint-Laurent a révélé un taux de malformation atteignant 
12 % dans les zones agricoles (ib.). La présence de ces malformations peut être attribuée 
aux conditions environnementales, dont la présence de pesticides. Une autre étude a 
démontré que l’atrazine, pesticide souvent utilisé en culture de maïs, diminue la réponse 
du système immunitaire, qui rend les grenouilles plus susceptibles aux infections 
parasitaires (Giroux, 2004). On soupçonne d’ailleurs que ce sont les infections parasitaires 
qui génèrent les déformations chez les amphibiens (ib.). Une autre étude tend à associer 
la diminution de poids des ouaouarons à la présence de pesticides dans les milieux 
naturels au Québec (Tellier, 2006). 
Poissons et espèces aquatiques 
Une importante diversité de pesticides est utilisée en agriculture de nos jours, qui, par des 
processus de dérive ou de lessivage, se retrouve par la suite dans les eaux de surface. 
Les espèces aquatiques peuvent être susceptibles aux effets cumulatifs des mélanges de 
pesticides se retrouvant dans l’eau (Giroux, 2004). En effet, une étude réalisée par l’U.S. 
Geological Survey dans une vingtaine de cours d’eau a démontré une corrélation entre la 
somme des pesticides et les changements hormonaux chez les carpes (ib.).  
Une autre étude a démontré que de faibles quantités de certains pesticides, tels que 
l’atrazine et le diazinon, étaient capables d’interférer avec la capacité de nage des 
poissons ainsi que leurs mécanismes de regroupement et de reproduction (ib.). Une étude 
menée dans le bassin versant de la rivière Yamaska a décelé un changement dans le 
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fonctionnement de certains mécanismes physiologiques et hormonaux des meuniers noirs 
vivant dans les sections de la rivière affectée par les pesticides (Tellier, 2006).  
Mammifères 
Il y a présentement très peu d’études portant sur les effets des pesticides homologués au 
Canada sur les mammifères (Tellier, 2006). Cependant, des effets probables sur la faune 
sauvage comprendraient la réduction d’habitat, la mort suite à une consommation létale de 
pesticides et la réduction des taux de reproduction et de survie suite à une exposition 
sublétale (Pimentel and Pimentel, 2008). 
Santé humaine 
Les effets toxiques aigus (fortes doses à courte durée) des humains à l’exposition aux 
pesticides peuvent prendre de nombreuses formes. Leur manifestation dépend de la dose 
reçue, la sensibilité de l’individu ainsi que le moyen d’exposition (inhalation, ingestion ou 
cutanée) (Giroux, 2004). Les symptômes les plus souvent associés à une intoxication 
aigüe aux pesticides sont les lésions, les irritations, les maux de tête, les nausées, les 
vomissements, la fatigue, les étourdissements, les troubles neurologiques et la perte 
d’appétit (Giroux, 2004; Regnault-Roger, 2005). Il y aurait plusieurs millions de cas 
d’intoxication aigus mondialement chaque année ainsi que des dizaines de milliers de 
décès (Regnault-Roger, 2005). Ce type d’exposition a lieu surtout lorsque les indications 
concernant la manutention, l’entreposage et l’épandage de pesticides ne sont pas 
respectées (Giroux, 2004). 
En ce qui concerne les effets chroniques (faibles doses à long terme), ceux-ci 
apparaissent généralement après un délai d’une durée de quelques jours à quelques 
années suite à une exposition aux pesticides (Giroux, 2004). On reproche aux pesticides 
de causer plusieurs maladies dont le cancer, dont les plus souvent mentionnés sont le 
cancer du cerveau, du système lymphatique, des tissus mous et du sang (ib.).  Des effets 
sur la reproduction peuvent aussi se manifester, tels que l’avortement, la naissance 
prématurée, une diminution de la qualité des spermatozoïdes et une diminution de la 
fertilité (ib.). D’autres effets sur la santé humaine entraînés par une exposition aux 
pesticides concernent des perturbations au système endocrinien, immunitaire et 
neurologique (ib.). 
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1.5.2 Développement de la résistance 
La facilité d’utilisation des pesticides a vite rendu ces substances la méthode de 
prédilection pour l’éradication des ravageurs des cultures agricoles. Cette façon de faire a 
placé une importante pression de sélection naturelle sur les ravageurs, ce qui a généré 
une résistance aux pesticides. En fait, au début des années 1990, on dénombrait 500 
espèces d’arthropodes, 150 maladies fongiques et 270 espèces de mauvaises herbes qui 
étaient résistantes à un pesticide (Calvet et al., 2005). Ces données proviennent de la 
période avant l’avènement des cultures transgéniques résistantes aux herbicides, qui sont 
entrées en usage courant à la fin des années 1990 et qui dominent maintenant le paysage 
agricole québécois. En raison de la très forte pression de sélection exercée par le 
glyphosate à l’endroit des mauvaises herbes présentes dans les cultures transgéniques, 
on dénombre maintenant au moins dix espèces de mauvaises herbes résistantes au 
glyphosate (Neuman and Pollack, 2010). La problématique de résistance est considérée 
comme l’une des plus sérieuses menaces à l’agriculture et pourrait potentiellement 
modifier les pratiques agricoles vers une utilisation accrue de pesticides plus toxiques ou 
l’augmentation des travaux de labourage (ib.). L’avènement de ces modifications aux 
pratiques agricoles augmenterait conséquemment le coût des denrées alimentaires. Le 
nombre d’espèces résistantes aux pesticides est en continuelle augmentation, tel 
qu’illustré à figure 1.4.   
 
Figure 1.4 - Nombre de biotypes de mauvaises herbes résistantes à un herbicide 
selon l'année (tiré de Heap, 2012) 
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Le mécanisme donnant naissance au phénomène de résistance est simple. Dans une 
population, certains individus sont dotés d’une mutation génétique leur conférant la 
capacité de survivre à de nouvelles conditions environnementales (Regnault-Roger, 
2005). Lorsqu’un mécanisme de sélection est appliqué, telle que l’application de 
pesticides, les individus portant la mutation seront épargnés, alors que le restant de la 
population périra (ib.). Si cette pression persiste, le nombre d’individus portant cette 
mutation augmentera au fil des générations, jusqu'à ce que la majorité de la population 
devienne porteuse de cette mutation, telle que la résistance aux pesticides (ib.). Ce 
processus de développement de la résistance a lieu lorsque de grandes quantités d’un 
seul pesticide sont appliquées à répétition. Le développement de la résistance peut 
toutefois être atténué en appliquant de faibles doses et en alternant les mécanismes 
d’action des pesticides utilisés (ib.).  
1.5.3 Altération des écosystèmes 
Lorsque des espèces disparaissent ou que leur population est grandement amoindrie 
dans un paysage, l’écosystème local s’en trouve affecté et son fonctionnement est 
modifié. De nombreux exemples en relation à l’utilisation de pesticides existent.  
Lorsque des applications de glyphosate (pesticide non sélectif) sont réalisées dans des 
champs de cultures transgéniques, il arrive parfois que les bandes riveraines soient 
atteintes par mégarde lors de manœuvres de changement de direction, ce qui entraîne la 
mort de la végétation stabilisatrice de la bande riveraine. Cette situation provoque alors 
l’érosion de la bande riveraine et une présence accrue de sédiments dans les cours d’eau, 
ce qui peut nuire à l’habitat et aux lieux de reproduction de poissons et d’amphibiens.  
Un autre exemple éloquent de l’altération des écosystèmes provoqués par l’utilisation des 
pesticides est celui des abeilles et autres pollinisateurs. Les insecticides utilisés en 
agriculture sont toxiques pour les pollinisateurs et leur utilisation a un grand impact sur 
ceux-ci (Pimentel and Pimentel, 2008). Ces pollinisateurs sont essentiels en agriculture 
pour la pollinisation des fruits, légumes et autres cultures. En effet, un tiers de la 
production agricole mondiale en dépend (ib.). Une pollinisation inadéquate affecte la 
qualité ainsi que la quantité des récoltes. Il est estimé que 20 % de toutes les colonies 
d’abeilles domestiques subissent des impacts négatifs découlant de l’utilisation de 
pesticides et qu’un autre 15 % est sévèrement affaibli (ib.). Afin de limiter ces effets, des 
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colonies d’abeilles doivent être transportées de l’extérieur, entraînant des coûts 
supplémentaires (ib.). 
Un dernier exemple de l’altération des écosystèmes provoqués par l’utilisation de 
pesticides est la destruction d’organismes bénéfiques, ceux qui consomment les 
ravageurs. Les insecticides détruisent souvent sans discernement de nombreuses 
espèces d’insectes, incluant les prédateurs des insectes nuisibles. Bien que les ravageurs 
développent parfois une résistance aux insecticides, les organismes bénéfiques, eux, le 
font rarement (Regnault-Roger, 2005). En fait, seuls quelques cas ont été répertoriés (ib.). 
Cette situation crée une dépendance accrue sur les produits antiparasitaires et déstabilise 
l’équilibre des agroécosystèmes.  
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2 ÉTAT DE LA SITUATION DE CONTAMINATION EN MONTÉRÉGIE 
Bien que néfastes, les pesticides font partie intégrante de la réalité agricole de la 
Montérégie. Afin de contextualiser l’importance des pesticides pour l’agriculture 
montérégienne, une description de l’agriculture de cette région et de sa situation 
phytosanitaire sera en premier lieu abordée. Ensuite, une description des études de suivi 
de contamination des eaux de surface sera entamée ainsi qu’une description des 
caractéristiques des principaux pesticides retrouvés dans les eaux de surface en 
Montérégie.  
2.1 Description de l’air d’étude 
La province du Québec, ayant une superficie de 1 700 000 km2, ne compte que 
60 000 km2 de sol propice à l’agriculture, soit 2 % de son territoire (Commission de 
protection du territoire agricole, 2007). Il y a présentement 20 800 km2 de sols en culture 
 
Figure 2.1 - La région administrative de la Montérégie et son emplacement dans la 
province du Québec (tiré de Ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), 2011) 
au Québec, dont 5 600 km2 se retrouvent en Montérégie (voir figure 2.1), soit 27 % de la 
superficie en culture au Québec (BPR-Infrastructure Inc., 2008). En excluant le territoire 
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fortement urbanisé de Longueuil, environ 85 % du territoire de la Montérégie est situé en 
zone agricole permanente (ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPAQ), 2006). En effet, la Montérégie est la région administrative du Québec où 
l’agriculture est la plus prolifique. La clémence de son climat, sa topographie plane et la 
richesse de ses sols facilitent la mise en place d’une imposante industrie agricole 
(MAPAQ, 2010a). De plus, la proximité aux marchés montréalais, ontariens et américains 
et la présence d’un important réseau routier font de cette région un noyau agricole de 
premier plan (ib.). Une description plus précise du territoire agricole de la Montérégie et sa 
production agricole seront abordées.  
2.1.1 Description physique du territoire agricole de la Montérégie 
Se situant dans le sud du Québec, la région administrative de la Montérégie bénéficie de 
conditions de croissance fort propice à une agriculture diversifiée et intensive. Notamment, 
la Montérégie bénéficie de conditions climatiques les plus favorables à l’agriculture de 
 
Figure 2.2 – Classification climatique du Québec (tiré de Gerardin et McKenney, 
2001, p. 17 et 18) 
toute la province (voir figure 2.2). Ainsi, on y retrouve la température annuelle moyenne la 
plus élevée, soit entre 4,7 et 6,6°C, la plus longue saison de croissance, soit en moyenne 
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de 201 à 221 jours, le nombre le plus élevé de degrés-jours de croissance, soit de 1861,3 
à 2094 degrés-jours, le plus faible nombre de jours de gel au sol, soit 150 jours, et la plus 
longue période d’ensoleillement (Gerardin et McKenney, 2001; MAPAQ, 2006).  
Selon le système de classification du potentiel agricole des terres de l’Inventaire des terres 
du Canada, les sols minéraux sont regroupés en sept classes alors que les sols 
organiques tous types confondus sont catégorisés dans une classe distincte (Agriculture 
et agro-alimentaire Canada (AAC), 2008a). Les catégories sont attitrées en fonction des 
limitations pour l’agriculture, telles que le climat, la structure du sol, la fertilité, la présence 
d’inondations, la salinité, le relief, la présence de roches, le manque d’humidité, etc. (ib.). 
Au Québec les terres offrant le plus grand potentiel agricole sont de classe 2 (voir l’annexe 
1 pour une description détaillée de chacune des classes) et « présentent des limitations 
modérées qui restreignent la diversité des cultures ou exigent l'application de pratiques de 
conservation ordinaires » (ib.). Une bonne proportion du territoire de la Montérégie est en 
fait constituée de terres de la classe 2, ce qui confère à cette région un bon potentiel 
agricole. Il y a aussi la présence de sols de classe 3 et 4 à l’est et au nord de la région 
administrative, ainsi que la présence de sols organiques au sud.  
Le profil pédologique et géologique de la région est fortement influencé par la dernière ère 
glacière, qui a commencé à s’estomper il y a environ 12 500 ans au Québec. Par l’érosion 
glacière, les sédiments de surface de la Montérégie ont été majoritairement déplacés vers 
le sud et le retrait des glaces a laissé derrière d’importants dépôts d’origine glaciaires. Ces 
dépôts ont ensuite été recouverts par des argiles marines et des sables fins en raison de 
la présence de lacs proglaciaires et de la mer de Champlain. Ces grandes étendues d’eau 
se sont progressivement retirées en raison du retrait des glaces et ont laissés derrière une 
multitude de plus petits lacs. Ces petites étendues d’eau ont éventuellement été peuplées 
par des tourbières, ce qui a mené à la formation des terres noires du sud de la 
Montérégie, ces sols organiques particulièrement riches pour la culture maraîchère. (Côté 
et al., 2006) 
2.1.2 Profil de la production agricole en Montérégie 
On retrouve 7 438 entreprises agricoles en Montérégie, correspondant à environ le quart 
de toutes les exploitations québécoises. L’agriculture en Montérégie est une ressource 
économique indéniable et génère des recettes de l’ordre de 1 943 millions de dollars, soit 
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32 % des recettes agricoles totales pour le Québec. L’agriculture s’avère un important 
moteur économique, qui génère des emplois et alimente un important commerce 
agroalimentaire. (MAPAQ, 2006) 
Les exploitations agricoles de la Montérégie sont majoritairement des exploitations de 
grandes cultures et de production laitière (voir figure 2.3). La Montérégie se distingue du 
portrait québécois en ayant une forte proportion d’entreprises spécialisées en grandes 
cultures (29 % en Montérégie contre la moyenne québécoise de 15 %), en production 
légumière (6 % en Montérégie contre la moyenne québécoise de 4 %) et en production 
fruitière (5 % en Montérégie contre la moyenne québécoise de 3 %). En fait, le portrait de 
la production agricole montérégienne indique une production agricole beaucoup plus axée 
sur les productions végétales que la moyenne québécoise. Les conditions de croissance 
présentes en Montérégie, étant très favorables à la production agricole végétale, seraient 
à l’origine de ce contraste marqué. Cette dominance végétale n’est toutefois pas uniforme 
sur l’ensemble du territoire montérégien. En effet, la dominance des deux types de 
productions varie selon les municipalités régionales de comté (MRC) et peut être observée 
à la figure 2.4. Les entreprises en production animale se retrouvent en prédominance 
(40 %) dans trois MRC, soit le Haut-Saint-Laurent, Brome-Missisquoi et Les Maskoutains. 
En ce qui concerne les productions végétales, 28 % des exploitations se retrouvent dans 
deux MRC, soit Les Jardins-de-Napierville et Les Maskoutains. (ib.) 
 
Figure 2.3 - Répartition des exploitations agricoles spécialisées par secteur de 
production en Montérégie (tiré de MAPAQ, 2006, p.5) 
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Figure 2.4 - Répartition des exploitations agricoles par MRC de la Montérégie selon 
la dominance en production animale ou végétale (tiré de MAPAQ, 2006, 
p.11) 
On observe en Montérégie un modèle de production généralement intensif, c'est-à-dire qui 
repose sur l’utilisation d’intrants chimiques, une exploitation agricole de grande taille, les 
travaux mécanisés sur de larges superficies et la maximisation de la productivité. En ce 
qui concerne la production animale, une consolidation du nombre de fermes et une 
augmentation de la taille de celles-ci est pratique courante. Le phénomène de 
l’intensification est d’autant plus présent du côté des productions végétales en raison des 
grandes superficies dédiées à ces cultures. De la production agricole québécoise totale, il 
y a 83 % des légumes de transformation, 77 % des légumes frais, 59 % du maïs-grain, 
57 % du soya et 34 % du blé qui est cultivé en Montérégie. Les entreprises spécialisées 
en production végétale sont de taille plus imposante en termes de superficie cultivée et de 
revenus générés qu’ailleurs au Québec. Une certaine diversification de la production 
agricole en Montérégie est en train de s’amorcer avec la mise en marché de produits à 
valeur ajoutée et de denrées de marchés spécialisés. (ib.)  
La culture intensive pratiquée en Montérégie a d’ailleurs un impact environnemental 
important, notamment en ce qui concerne l’utilisation d’eau et de pesticides. En effet, les 
besoins en eau pour la production agricole en Montérégie surpassent les besoins des 
autres régions administratives. Un total de 18 % de l’eau utilisée pour la production 
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agricole québécoise est consommé en Montérégie, soit 31 millions de mètres cubes. Plus 
particulièrement, 33 % de l’eau utilisée pour la production végétale au Québec et 25 % de 
l’eau utilisée pour la production animale au Québec est consommée en Montérégie. (ib.) 
De plus, la Montérégie reçoit une part importante des pesticides utilisés au Québec. Une 
proportion de 76 % des superficies en culture en Montérégie-Est et 80 % des superficies 
en culture en Montérégie-Ouest reçoivent des traitements de pesticides, contre une 
proportion globale de 45 % à l’échelle de la province (BPR-Infrastructure Inc., 2008). La 
raison pour cette utilisation accrue de pesticides réside dans le type de productions qui y 
sont cultivés. En effet, les cultures typiques de la Montérégie, soit le maïs, le soya et la 
production maraichère, nécessitent plus de pesticides que les cultures pérennes, qui sont 
plus communes dans les autres régions administratives.   
2.2 Contexte phytosanitaire des cultures agricoles de la Montérégie 
Selon le Bilan des ventes de pesticides au Québec pour l’année 2008, une proportion de 
79 % des ventes de pesticides de la province est destinée à un usage agricole, ce qui 
équivaut à 3 297 343 kg d’ingrédients actifs à chaque année (Gorse et Rivard, 2011). 
Étant donnée la vocation d’agriculture intensive de la Montérégie, une proportion élevée 
de ces pesticides est épandue sur le territoire fertile de la Montérégie chaque année. 
Certaines productions agricoles typiques de cette région, soit le maïs et le soya, les 
pommeraies et le maraîcher détiennent un contexte phytosanitaire particulier qui sera 
abordé dans la présente section.  
2.2.1 Maïs et soya 
Les superficies dédiées à la culture du maïs et du soya sont en constante augmentation 
depuis les dernières décennies. Selon les données de 2006, la superficie québécoise 
dédiée à la culture du maïs est de 473 061 ha et la superficie dédiée à la culture du soya 
est de 178 161 ha (Giroux, 2010; Statistique Canada, 2008). Au total, ces deux cultures 
représentent 33,7 % des superficies cultivées au Québec (ib.). En Montérégie seule, 
275 900 ha de maïs (grain et fourrager) et 79 400 ha de soya auraient été ensemencés en 
2007, pour une proportion de 58 % et de 45 % des superficies québécoises (Institut de la 
statistique, 2012). Ces deux cultures sont les cultures annuelles les plus dominantes sur le 
territoire québécois et montérégien. Une proportion très élevée, soit 97,8 % des 
superficies cultivées en maïs sont destinées à la consommation animale alors que le peu 
 29 
d’hectares restants sont cultivés en maïs sucré destiné à la consommation humaine 
(Giroux, 2010). L’augmentation des superficies en maïs-grain au cours des dernières 
années a été plus prononcée au Québec que dans les autres provinces en raison de la 
forte valeur marchande du maïs, de la présence d’une usine d’éthanol à Varennes, de 
l’importance de cette culture pour l’alimentation animale et de la présence de conditions 
de croissance propices à cette culture en Montérégie (Giroux, 2004).  
En raison des importantes superficies cultivées en maïs et en soya, ces deux cultures 
accaparent la plus grande portion de pesticides agricoles au Québec. En fait, en 1992 
lorsque le maïs et le soya couvraient 19,8 % des superficies cultivées au Québec, une 
proportion de 54,8 % des pesticides utilisés en agriculture y étaient appliquées (Ministère 
de l’environnement (MENV), 2003). Ce sont les herbicides, qui diminuent la compétition 
des plantes adventices, qui sont le plus fréquemment utilisées dans ces cultures (Giroux, 
2010). Bien que l’atrazine et le métolachlore soient encore très populaires, c’est le 
glyphosate qui prend maintenant les devants en raison de l’avènement des cultures de 
maïs et de soya transgéniques (ib.). En 2007, 52 % des superficies cultivées en maïs au 
Québec et 48 % des superficies cultivées en soya étaient ensemencées avec des variétés 
génétiquement modifiées (ib.). 
Les herbicides sont appliqués surtout en début de saison de croissance, en période pré-
levée des plantules, c'est-à-dire avant la germination des plantules, ou dans un court laps 
de temps suivant leur germination. Une application en début de saison permet d’éliminer 
la compétition de la part des mauvaises herbes. Au courant du printemps, les champs des 
cultures à grandes interlignes sont encore relativement dénudés, ce qui favorise le 
transport des pesticides par l’érosion, le ruissellement et l’infiltration. (Giroux, 2004) 
Les herbicides ont depuis longtemps été essentiellement les seuls pesticides à être 
utilisés en grandes cultures. Cependant, depuis un certain temps, de nouveaux 
organismes nuisibles se sont manifestés, ce qui pourrait augmenter les quantités 
d’insecticides et de fongicides utilisées dans ces cultures. (Tellier, 2006) 
2.2.2 Pommeraies 
En 2008, les vergers occupaient 6 280 hectares au Québec, dont la majorité sont 
concentrés dans le sud-ouest du Québec et plus particulièrement en Montérégie, où se 
retrouvent 57 % des superficies de vergers (Institut de la Statistique, 2010). La 
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problématique de contamination de pesticides la plus probante concernant les 
pommeraies est l’application disproportionnée de pesticides relativement aux superficies 
cultivées. Or, en 1992, une étude a démontré que bien que les pommeraies n’occupaient 
que 0,5 % des superficies cultivées au Québec, une utilisation de 12,6 % des pesticides 
agricoles y était réalisée (MENV, 2003). De plus, les pommiers étant une culture de 
grande taille, les pesticides sont appliqués loin du sol, ce qui augmente le transport aérien 
des pesticides (Giroux, 1998).  
Une charge considérable de pesticides est utilisée en pomiculture en raison de la diversité 
des ravageurs et la fréquence des applications (Giroux, 2004). En moyenne, 3 traitements 
d’insecticides, 0 à 2 traitements d’acaricide, 7 à 12 traitements de fongicide et 1 ou 2 
traitements d’herbicide sont effectués lors d’une saison de croissance, pour un total de 11 
à 19 traitements (ib.). Les fongicides utilisés en pomiculture sont principalement utilisés 
pour combattre la tavelure (ib.). De leur côté, les insecticides et les acaricides sont 
principalement utilisés contre la mouche de la pomme, le charançon de la prune, le 
tétranyque rouge et la punaise terne (Giroux, 2004). Alors que les fongicides et 
insecticides sont utilisés pour contrôler la qualité et l’apparence de la pomme, les 
herbicides sont utilisés pour dégager la base des arbres et ainsi favoriser une meilleure 
croissance de ceux-ci (Giroux, 1998). L’application d’herbicides permet de remplacer le 
fauchage mécanique qui endommageait l’écorce des pommiers et de contrôler la 
présence des campagnols des champs qui peuvent gruger l’écorce des pommiers en hiver 
(ib.).  
2.2.3 Culture maraîchère 
En 2006, les cultures maraîchères (en excluant le maïs) occupaient 50 914 hectares du 
territoire québécois. De ce nombre, il y a 19 209 hectares, soit 38 % des superficies de 
culture maraîchère, qui sont dédiés à la culture de la pomme de terre. Les autres cultures 
d’envergure sont le pois vert, le haricot, la carotte, la laitue et le chou. Une dizaine d’autres 
cultures se retrouve au nombre des cultures maraîchères prédominantes au Québec. 
(Giroux et Fortin, 2010) 
Les superficies de culture maraîchère se retrouvent généralement dans un territoire assez 
restreint, soit à 100 km de Montréal et plus particulièrement en Montérégie. Or, une 
proportion de l’ordre de 83 % des superficies de production de légumes de transformation 
et 77 % des superficies de production de légumes frais se retrouvent en Montérégie. La 
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présence de « terres noires », ces dépôts organiques particulièrement riches qui 
conviennent bien à la culture maraîchère, explique en partie l’effervescence de la culture 
maraîchère en Montérégie. (ib.) 
La culture maraîchère est très diversifiée et conséquemment, les interventions 
phytosanitaires y sont également. De plus, les types de pesticides utilisés en culture 
maraîchère varient selon les saisons et les années, en fonction de l’émergence de 
ravageurs, ce qui augmente la diversité de pesticides utilisée au fil du temps (Giroux et 
Fortin, 2010). En agriculture maraîchère, les principaux objectifs de la protection des 
cultures sont de combattre les divers ravageurs et de maintenir une bonne qualité 
esthétique des productions (Giroux, 2004). Pour ce faire, une quantité importante de 
pesticides sont nécessaire. Pour illustrer, en 1992, alors que les superficies de culture 
maraîchère (excluant le maïs) représentaient 2,3 % des superficies totales cultivées au 
Québec, 14 % des pesticides agricoles y étaient appliqués (MENV, 2003). C’est une 
proportion élevé de pesticides considérant la faible superficie dédiée à cette culture à 
l’échelle de la province. De plus, les cultures maraîchères sont cultivées en rangs à 
grande interligne, ce qui augmente le transport de pesticides par infiltration, ruissellement 
et érosion des sols (Giroux, 2004).  
En somme, une forte utilisation d’une diversité imposante de pesticides est réalisée en 
agriculture maraîchère. Or, ces caractéristiques peuvent incommoder la faune aquatique 
puisque la quantité totale de pesticides, tous types confondus, joue un rôle déterminant 
dans la détérioration de la santé de celle-ci. 
2.3 Description du suivi environnemental des pesticides dans les eaux de surface 
en zone agricole effectué par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs 
Le Québec est l’un des rares endroits en Amérique du Nord où un suivi régulier des 
pesticides dans les cours d’eau et dans l’eau souterraine est effectué. Les résultats de ces 
études sont publiés, ce qui offre un portrait détaillé de la qualité des sources d’eau 
agricoles pour tous les citoyens.  
Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs effectue depuis 
1992 un suivi des pesticides dans l’eau. Quelques stations sont surveillées en continu 
alors que plusieurs d’autres font l’objet de campagnes d’échantillonnage ponctuelles. Ces 
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stations d’échantillonnage sont localisées à des endroits stratégiques afin d’isoler l’effet 
des pratiques phytosanitaires propre à chaque type de culture. (Tellier, 2006) 
Il y a quatre stations permanentes d’échantillonnage localisées sur des rivières en zone de 
production de maïs et de soya (Giroux, 2004). Au fil des années, une trentaine d’autres 
rivières ont été analysées pour obtenir un portrait plus détaillé de la contamination en zone 
de production céréalière, maraîchère, pomicole, de soya et de maïs (ib.). Les analyses les 
plus récentes de la contamination des eaux de surface agricoles dans les secteurs de 
production de soya, de maïs et maraîchère remontent aux années 2005 à 2007 et dans 
les secteurs de production pomicole les dernières analyses ont été réalisées de 1994 à 
1996. Les résultats les plus récents en relation avec les zones de production céréalière 
datent antérieurement à 1998 et n’ont pas été publiés.  
L’échantillonnage des eaux de surface est réalisé à partir d’un point facilement accessible 
par véhicule comme un ponceau. Les analyses sont réalisées par le Centre d’expertise en 
analyse environnementale du Québec, qui effectue des analyses selon les familles 
chimiques des pesticides. Les pesticides qui sont le plus communément analysés dans le 
cadre de ces campagnes d’échantillonnage sont les triazines, les organophosphorés, les 
carbamates, les herbicides phénoxyacides, le glyphosate et ses produits de dégradation, 
le diquat, le paraquat, l’imidaclopride et ses produits de dégradation. Ces analyses 
couvrent une forte gamme des pesticides les plus couramment utilisés mais ne couvrent 
pas tous les pesticides utilisés en agriculture. (Giroux et Fortin, 2010) 
Les échantillons sont recueillis dans des bouteilles propres de plastique ou de verre, selon 
le type de pesticides à analyser. Les échantillons sont ensuite placés dans une glacière et 
acheminés au centre d’expertise par courrier rapide. (ib.) 
2.4 Pesticides retrouvés dans les eaux de surface en Montérégie 
Afin de recenser les pesticides qui contaminent le plus communément les eaux de surface 
de la Montérégie, les résultats des études du MDDEP de la rivière Saint-Régis en 2005-
2007, située en région de production de maïs et de soya, du ruisseau Gibeault-Delisle en 
2005-2007, situé en région de production maraîchère et du ruisseau Déversant du Lac en 
1995-1996, situé en région pomicole, ont été interprétés (Giroux, 2010; Giroux et Fortin, 
2010; Giroux, 1998). Afin d’analyser seulement les pesticides ayant l’impact le plus 
notable sur la contamination des eaux de surface, une méthodologie précise a été 
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appliquée. Plus précisément, seulement les pesticides ayant une fréquence de détection 
de plus de 50 % pour l’un des trois sites d’échantillonnage, ainsi que tous les pesticides 
ayant fait l’objet d’un dépassement des critères de la vie aquatique chronique ou pour 
l’irrigation des cultures, ont été retenus. Pour une description plus détaillée des résultats 
des études du MDDEP et des résultats de la présente analyse de données, le lecteur est 
prié de se référer au tableau 2.1. 
Tableau 2.1 - Fréquences de détection et fréquence de dépassement des critères de 
qualité de l’eau pour les pesticides détectés dans trois cours d’eau en 
Montérégie (les pesticides encadrés en gris sont décrits à la section 
2.4) (compilation d’après Giroux, 2010, p. 67-69; Giroux et Fortin, 2010, 
p. 10, 13, 14, 16; Giroux, 1998, p.16-17) 
Ruisseau Gibeault-Delisle  
(maraîcher, 2005-2007) 
Rivière Saint-Régis  
(maïs et soya, 2005-2007) 









































































































































































































































































































2,4-D 43     69,2         
  
Atrazine 71 1   100 4,9   22   
  
Bentazone 71     93,6         
  
Bromoxynil 57     14,4   0,8     
  
Clopyralide       0,8         
  
Dicamba 14   14 88,5   88,5     
  
Dichlorprop       0,8         
  
Diméthénamide 95 5   19,2         
  
EPTC 21     18,1         
  
Flumetsulam       6,2         
  
Glyphosate 100     72,8         
  
Imazéthapyr       71         
  
Linuron 74 8 74 1,6   0,8     
  
MCPA 14   14 28   25,5     
  
MCPB       0,8         
  
Mécoprop 14     71         
  
Métolachlore 84     100     22   
  
Métribuzine 90 22 40 15,6   0,8 3   
  
Nicosulfuron       38,3         
  
Piclorame       0,8         
  
Rimsulfuron       10,5         
  
Simazine       10,7     47   
  




Tableau 2.1 - Fréquences de détection et fréquence de dépassement des critères de 
qualité de l’eau pour les pesticides détectés dans trois cours d’eau en 
Montérégie (suite) 
 
Ruisseau Gibeault-Delisle  
(maraîcher, 2005-2007) 
Rivière Saint-Régis  
(maïs et soya, 2005-2007) 










































































































































































































































































































méthyle             10 8   
Carbaryl 11     19,8 6,7   30 4 
  
Carbofuran 4     7         
  
Chorpyrifos 100     15,7 15,7   3 2 
  
Cyperméthrine 1           4 5 
  
Diazinon 24     10,7 10,7   2 4 
  
Dichlorvos 7               
  
Diméthoate 2     4     14   
  
Imidacloprid 100               
  
Lambda-
cyhalothrine 13                 
Malathion 33               
  
Parathion 1               
  
Perméthrine 2           2   
  
Phosalone             7   
  
Phosmet 33           8 5 
  
Fongicides 
Captane             31   
  
Chlorothalonil 34               
  
Dimétomorphe 5               
  
Myclobutanil             55   
  
 
La méthodologie sélectionnée semble valide puisque les pesticides ayant une fréquence 
élevée de détection étaient souvent les mêmes pesticides qui détenaient les plus fortes 
concentrations et qui faisaient l’objet de dépassements de critères de qualité de l’eau. 
Cette méthodologie n’est toutefois pas sans failles. En effet, toute interprétation de 
données basée sur la fréquence de détection peut être en effet le reflet des limites de 
détection des différents pesticides, tandis qu’une analyse basée sur les concentrations 
des pesticides retrouvés ne reflète pas la dangerosité de cette concentration. Une 
interprétation basée sur les critères de qualité de l’eau serait optimale. Cependant, ces 
critères ne sont pas disponibles pour tous les pesticides retrouvés dans les eaux de 
surface en Montérégie et l’analyse basée sur ces critères défavoriserait les pesticides sur 
lesquels la recherche reste à peaufiner.  
Une description plus approfondie du comportement environnemental des 22 pesticides les 
plus communément retrouvés dans les eaux de surface en Montérégie sera maintenant 
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abordée. Pour un résumé abrégé de la caractérisation de chacun des pesticides, le lecteur 
est prié de se référer au tableau 2.2. 
Tableau 2.2 - Description de la persistance dans l’environnement, de la mobilité et 
des qualités menant à la contamination des eaux de surface des 22 
pesticides les plus communément retrouvés dans les eaux de surface 
en Montérégie 
Pesticide Persistance Mobilité dans l'environnement 
Caractéristiques des pesticides expliquant 
la contamination des eaux de surface 
2,4-D Faible Modérée à élevée Mobilité 
Atrazine Élevée Élevée Persistance, mobilité et quantités appliquées 
Azinphos-méthyle Modérée Faible Persistance 
Bentazone Faible Élevée Mobilité 
Bromoxynil Faible Élevée Mobilité 
Carbaryl Faible Élevée Mobilité 
Chorpyrifos Modérée Faible Persistance 
Cyperméthrine Modérée Faible Persistance 
Diazinon Faible à 
modérée Modérée Persistance et mobilité 
Dicamba Faible Élevée Mobilité 
Diméthénamide Modérée Élevée Persistance et mobilité 
Glyphosate Modérée Faible Persistance et quantités appliquées 
Imazéthapyr Élevée Élevée Persistance et mobilité 
Imidacloprid Élevée Modérée Persistance 
Linuron Modérée Modérée Persistance et mobilité 
MCPA Faible Élevée Mobilité et quantités appliquées 
Mécoprop Faible Élevée Mobilité 
Métolachlore Modérée Modérée Persistance, mobilité et quantités appliquées 
Métribuzine Élevée Élevée Persistance et mobilité 
Myclobutanil Modérée Modérée Persistance et mobilité 
Phosmet Faible Faible Inconnu (taux d'application locaux pourraient être élevées) 
Trifluraline Élevée Faible Persistance 
2.4.1 2,4-D 
Le 2,4-D est un herbicide systémique sélectif utilisé dans la culture du blé, de l’orge, du 
seigle et du gazon (Gouvernement du Québec, 2002). Il est utilisé pour détruire les 
mauvaises herbes affectant ces cultures. Le 2,4-D est peu persistant et détient une demi-
vie dans le sol de 7 jours et une demi-vie de 4,5 à 29 jours dans l’eau oxygénée 
(Gouvernement du Québec, 2002; Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ) et al., 2012a). Sa solubilité dans l’eau indique que ce pesticide est 
modérément mobile à mobile dans les sols et n’a pas tendance à s’adsorber aux 
particules du sol (MAPAQ et al., 2012a). La principale caractéristique de ce pesticide 
menant à la contamination des eaux de surface est sa solubilité dans l’eau. 
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2.4.2 Atrazine 
L’atrazine est un herbicide systémique sélectif utilisé dans la culture du maïs qui 
interrompt la photosynthèse des mauvaises herbes (Gouvernement du Québec, 2002). Ce 
pesticide figure parmi les dix pesticides les plus vendus en agriculture au Québec (Gorse 
et Rivard, 2011). L’atrazine est très persistant dans les sols, détenant une demi-vie de 60 
à plus de 100 jours. Cette molécule jouit aussi d’une bonne solubilité, se transportant 
facilement du sol aux eaux de surface par ruissellement, où elle détient une demi-vie de 
10 à 105 jours (Gouvernement du Québec, 2002). Les caractéristiques de ce pesticide 
menant à la contamination des eaux de surface sont sa persistance, sa solubilité et sa 
popularité comme solution phytosanitaire.  
2.4.3 Azinphos-méthyle 
L’azinphose-méthyle est un insecticide non systémique de contact et d’ingestion utilisé 
dans la culture du canola, de la betterave à sucre, du tournesol, de la luzerne, du tabac, 
de la pomme, de la cerise et de la prune (Gouvernement du Québec, 2002). L’azinphos-
méthyle est un pesticide modérément persistant, avec une demi-vie variant de 27 à 66 
jours (MAPAQ et al., 2012b). Ce pesticide peut aussi être présent dans l’atmosphère en 
raison de sa capacité d’évaporation et y persiste pour une demi-vie de 1,3 heure (ib.). 
L’azinphos-méthyl présente un faible potentiel de lessivage en raison de sa relative 
immobilité dans le sol et sa faible solubilité aqueuse (Gouvernement du Québec, 2002). Il 
peut tout de même contaminer les eaux de surface par l’érosion hydrique (MAPAQ et al., 
2012b). La principale raison menant à la contamination des eaux de surface par ce 
pesticide est sa persistance et la dérive aérienne.  
2.4.4 Bentazone 
Le bentazone est un herbicide sélectif de contact qui inhibe la photosynthèse et qui est 
utilisé dans la culture du gazon, du soya, du pois, du maïs et de la pomme (Gouvernement 
du Québec, 2002). Le bentazone est utilisé pour contrôler une panoplie de mauvaises 
herbes nuisant à ces cultures. Ce pesticide est faiblement persistant dans le sol en 
conditions aérobies, mais devient modérément persistant en conditions anaérobies 
(MAPAQ et al., 2012c). Dans l’eau, le bentazone détient une demi-vie entre 24 heures et 
6,39 jours, ce qui indique que ce pesticide est faiblement persistant (Gouvernement du 
Québec, 2002). Cependant, le bentazone ne se lie pas aux sédiments et détient une forte 
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solubilité, ce qui explique la contamination des eaux de surface par ce pesticide (MAPAQ 
et al., 2012c). De plus, la faible tension de vapeur du bentazone indique que ce pesticide 
peut être transporté par voie aérienne et retomber au sol sous forme sèche ou humide 
(ib.).  
2.4.5 Bromoxynil 
Le bromoxynil est un herbicide sélectif de contact qui est utilisé pour contrôler une bonne 
diversité de mauvaises herbes dans la culture du blé, de l’orge, de l’avoine et du maïs, 
(Gouvernement du Québec, 2002). Le bromoxynil est faiblement persistant avec une 
demi-vie de 10 à 14 jours dans les sols et de 3,7 (forme d’ester) à 13 jours (forme 
phénolique) dans les eaux oxygénées (Gouvernement du Québec, 2002; MAPAQ et al., 
2012d). La solubilité de ce pesticide varie en fonction du pH du sol. Dans les sols neutres 
ou alcalins, le bromoxynil jouit d’une forte solubilité dans l’eau alors que dans les sols 
acides, cette solubilité est plus mitigée (Gouvernement du Québec, 2002). La cause 
probable de la présence de ce pesticide dans les eaux de surface agricoles est sa 
capacité de lessivage dans des conditions neutres ou alcalines.  
2.4.6 Carbaryl 
Le carbaryl est un insecticide de contact et d’ingestion qui vise à contrôler une importante 
diversité d’insectes dans la culture maraîchère tels que la pyrale du maïs, la cochenille du 
pommier et le doryphore de la pomme de terre, pour en nommer que quelques-uns 
(Gouvernement du Québec, 2002). Ce pesticide est faiblement persistant dans l’eau et 
dans le sol avec une demi-vie variant de 4 à 5 jours (MAPAQ et al., 2012e). Le carbaryl 
est mobile dans l’environnement et atteint les eaux de surface par le ruissellement ou par 
la dérive (ib.). Le carbaryl est modérément persistant dans le sol, selon le contenu en 
matière organique de celui-ci (ib.). La principale raison expliquant la présence du carbaryl 
dans les eaux de surface est sa mobilité dans l’environnement.  
2.4.7 Chlorpyrifos 
Le chlorpyrifos est un insecticide de contact et d’ingestion qui est utilisé pour détruire 
plusieurs types d’insectes (Gouvernement du Québec, 2002). C’est un pesticide qui est 
modérément persistant, avec une demi-vie de 76 jours dans les sols et de 3,5 à 20 jours 
dans l’eau (MAPAQ et al., 2012f; Gouvernement du Québec, 2002). Le chlorpyrifos est 
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fortement adsorbé aux particules de sol. Il est alors immobile dans le sol et aura tendance 
à s’adsorber aux sédiments lorsqu’il se retrouve dans l’eau (MAPAQ et al., 2012f). Le 
chlorpyrifos peut cependant se retrouver dans les eaux de surface par l’érosion hydrique 
et par la dérive (ib.). La raison la plus probante pour laquelle le chlorpyrifos contamine les 
eaux de surface est sa persistance.  
2.4.8 Cyperméthrine 
La cyperméthrine est un insecticide non systémique de contact et d’ingestion utilisé dans 
les cultures céréalières et maraîchères (Gouvernement du Québec, 2002). La 
cyperméthrine est modérément persistante dans l’environnement avec une demi-vie de 
deux mois dans le sol et de 9 jours dans l’eau (MAPAQ et al., 2012g). Ce pesticide est 
peu soluble dans l’eau et est immobile dans les sols (ib.). Il peut cependant contaminer les 
eaux de surface par la dérive et l’érosion hydrique (ib.). La principale caractéristique de la 
cyperméthrine entraînant la contamination des eaux de surface est sa persistance 
modérée.  
2.4.9 Diazinon 
Le diazinon est un insecticide et un acaricide non systémique de contact, d’ingestion et 
d’inhalation (Gouvernement du Québec, 2002). Il est utilisé dans plusieurs cultures 
maraîchères et ornementales pour contrôler de nombreux types d’insectes (ib.). Le 
diazinon est faiblement à modérément persistant avec une demi-vie de 3 à 18 jours dans 
l’eau et de 14 à 39 jours dans le sol (Gouvernement du Québec, 2002; MAPAQ et al., 
2012h). Ce pesticide n’est pas fortement adsorbé dans les sols, ce qui lui confère une 
mobilité modérée dans ceux-ci (Gouvernement du Québec, 2002). Le diazinon peut 
contaminer les eaux de surface par la dérive lors de l’application ainsi que par l’érosion 
hydrique (MAPAQ et al., 2012h). Les caractéristiques du diazinon lui permettant de 
contaminer les eaux de surface sont une persistance et une mobilité modérée dans les 
sols.  
2.4.10 Dicamba 
Le dicamba est un herbicide systématique sélectif utilisé pour détruire une grande 
panoplie de mauvaises herbes dans la culture du blé, de l’avoine, de l’orge, du maïs et du 
gazon (Gouvernement du Québec, 2002). Le dicamba est faiblement persistant dans les 
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sols avec une demi-vie dans de 2,9 à 21 jours et modérément persistant à l’interface eau-
sédiments avec une demi-vie de 39,8 à 45,5 jours (MAPAQ et al., 2012i). Le dicamba peut 
aussi être transporté par l’air puisqu’il peut subsister sous forme de vapeur ou adsorbé 
aux particules dans l’atmosphère (Gouvernement du Québec, 2002). Ce pesticide est très 
soluble dans l’eau et faiblement adsorbé sur la matière organique (MAPAQ et al., 2012i). 
Son potentiel de lessivage est alors élevé et il contamine les eaux de surface par le 
ruissellement (ib.). La principale caractéristique de ce pesticide menant à la contamination 
des eaux de surface est sa mobilité dans l’environnement.  
2.4.11 Diméthénamide 
Le diméthénamide est un herbicide sélectif systémique utilisé dans la culture du maïs, du 
soya, du haricot, de l’oignon et de la vigne (MAPAQ et al., 2012j). Ce pesticide est 
modérément persistant dans l’environnement avec une demi-vie de 38 jours dans les sols 
en condition aérobie et une demi-vie de 20 à 37 jours dans un milieu eau-sédiments 
(MAPAQ et al., 2012k). Le diméthénamide détient un fort potentiel de lessivage et n’est 
pas fortement adsorbé aux particules du sol (ib.). De cette façon, ce pesticide peut 
contaminer les eaux de surface soit par ruissellement ou par dérive (ib.). Les principales 
causes de la contamination des eaux de surface par ce pesticide sont sa persistance 
modérée ainsi que sa forte mobilité dans l’environnement.  
2.4.12 Glyphosate 
Le glyphosate est un herbicide systémique non sélectif utilisé dans la culture du blé, de 
l’orge, du canola, du lin, du pois, de la lentille et du soya pour contrôler toutes les 
mauvaises herbes vivaces et annuelles (Gouvernement du Québec, 2002). Ce pesticide 
figure parmi les dix pesticides les plus vendus en agriculture au Québec (Gorse et Rivard, 
2011). Le glyphosate détient une persistance modérée dans l’environnement avec une 
demi-vie moyenne de 60 jours dans le sol et une demi-vie de 14 jours dans l’eau en 
conditions aérobies (Gouvernement du Québec, 2002; MAPAQ et al., 2012l). La mobilité 
de ce pesticide dans les sols est cependant faible, puisqu’il est fortement adsorbé aux 
particules de sol (MAPAQ et al., 2012l). Les principaux facteurs menant à la contamination 
des cours d’eau par ce pesticide sont les importantes quantités de pesticides appliqués 
pour l’agriculture ainsi que sa persistance modérée.  
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2.4.13 Imazéthapyr 
L’imazéthapyr est un herbicide sélectif systémique utilisé dans la culture du haricot, du 
canola, du soya, du maïs et de la luzerne (MAPAQ et al., 2012m). La recherche au sujet 
de ce pesticide est incomplète, mais selon les données disponibles, l’imazéthapyr serait 
fortement persistant en raison d’une demi-vie dans les sols et dans l’eau de 29 à 32 mois 
(MAPAQ et al., 2012n). De plus, l’imazéthapyr est très mobile dans les sols, ce qui 
augmente son potentiel pour contaminer les eaux de surface (ib.). La persistance élevée 
et la forte mobilité dans les sols de ce pesticide contribuent à la contamination des eaux 
de surface. 
2.4.14 Imidaclopride 
L’imidaclopride est un insecticide de contact et d’ingestion utilisé dans la culture de la 
pomme de terre, de la tomate et de la pomme pour contrer les infestations de plusieurs 
types d’insectes, tels que le doryphore, le puceron, la punaise et la cicadelle 
(Gouvernement du Québec, 2002). La demi-vie de ce pesticide dans l’eau est de 31 jours, 
alors que dans le sol la persistance de ce pesticide peut s’étendre jusqu’à une moyenne 
de 294,5 jours (ib.). Ce pesticide est alors très persistant (MAPAQ et al., 2012o). 
L’imidaclopride est modérément mobile dans les sols, mais en raison de la forte 
persistance de ce pesticide, il présente tout de même un risque important pour la 
contamination des eaux (ib.). Les eaux de surface peuvent alors être contaminées par le 
ruissellement (ib.). La forte persistance de l’imidaclopride engendre une contamination des 
eaux de surface.  
2.4.15 Linuron 
Le linuron est un herbicide systémique sélectif utilisé dans les cultures du maïs, de la 
carotte, de l’orge, du blé, de l’avoine, de l’asperge, de la pomme de terre, du céleri, du 
panais et de la pomme (Gouvernement du Québec, 2002). Il est utilisé pour détruire une 
importante diversité de mauvaises herbes (ib.). Le linuron est modérément persistant avec 
une demi-vie de 49 jours dans le sol et une demi-vie de 21 jours dans l'eau (MAPAQ et al., 
2012p). Ce pesticide est aussi modérément mobile dans l’environnement et peut 
contaminer les eaux de surface par dérive ou par ruissellement (ib.). C’est alors en 




Le MCPA est un herbicide sélectif systémique utilisé dans les cultures céréalières, de 
maïs, de pois, de l’asperge, de luzerne et de trèfle rouge (Gouvernement du Québec, 
2002). Il est utilisé pour détruire une importante diversité de mauvaises herbes (ib.). Ce 
pesticide figure parmi les dix pesticides les plus vendus en agriculture au Québec (Gorse 
et Rivard, 2011). Le MCPA est faiblement persistant dans l’environnement, avec une 
demi-vie de 3,3 à 22,6 jours dans le sol et une demi-vie de 8 à 13 jours dans l’eau 
(MAPAQ et al., 2012q). Ce pesticide peut aussi être transporté par voie aérienne étant 
donné qu’il existe sous forme de vapeur et adsorbé sur les particules dans l’air (ib.). La 
demi-vie du MCPA dans l’air est de 30 heures (ib.). Le MCPA se lessive facilement dans 
les sols et peut contaminer les eaux de surface par ruissellement (ib.). Les principales 
caractéristiques du MCPA menant à la contamination des eaux de surface sont sa mobilité 
dans l’environnement et sa forte utilisation en agriculture.  
2.4.17 Mécoprop 
Le mécoprop est un herbicide systématique et sélectif utilisé dans la culture du gazon, du 
blé, de l’avoine et de l’orge (Gouvernement du Québec, 2002). Il est faiblement persistant 
dans l’environnement avec une demi-vie par biodégradation de 8,2 jours dans le sol et une 
demi-vie dans l’eau de 37 jours (MAPAQ et al., 2012r). Ce pesticide est cependant 
fortement mobile dans les sols et peut donc contaminer les eaux de surface par 
ruissellement (ib.). La principale caractéristique de ce pesticide permettant la 
contamination des eaux de surface est sa mobilité dans l’environnement.  
2.4.18 Métolachlore 
Le métolachlore est un herbicide sélectif utilisé dans la culture du maïs, du soya, de la 
betterave, du rutabaga, de la pomme de terre, du haricot et des arbres fruitiers 
(Gouvernement du Québec, 2002). Ce pesticide figure parmi les dix pesticides les plus 
vendus en agriculture au Québec (Gorse et Rivard, 2011). Le métalochlore est un 
pesticide modérément persistant dont la persistance dans le sol est contrôlée par l’activité 
microbienne (Gouvernement du Québec, 2002). La biodégradation dans les sols oxygénés 
s’effectue avec une demi-vie de 13,9 à 66 jours (MAPAQ et al., 2012s). La mobilité dans 
l’environnement du métolachlore est influencée par la présence de matière organique 
(Gouvernement du Québec, 2002). Le métalochlore est modérément mobile dans 
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l’environnement, indiquant que ce pesticide détient un fort potentiel pour contaminer les 
eaux naturelles en raison de sa persistance modérée (MAPAQ et al., 2012s). Ce pesticide 
peut aussi exister sous forme de vapeur ou adsorbé à des particules dans l’air, avec une 
demi-vie de 1,8 heure (Gouvernement du Québec, 2002). Le métolachlore contamine les 
eaux de surface en raison de sa persistance, sa mobilité et les importantes quantités de 
ce pesticide utilisées en agriculture.  
2.4.19 Métribuzine 
La métribuzine est un herbicide systémique sélectif utilisé dans la culture de la pomme de 
terre, de la tomate, de la féverole, du soya, du maïs, de l’asperge, du blé, de l’orge et des 
arbres fruitiers (Gouvernement du Québec, 2002). C’est un pesticide à persistance élevé 
étant donné sa demi-vie de 106 jours dans le sol (MAPAQ et al., 2012t). La métribuzine 
est aussi très soluble dans l’eau et très mobile dans les sols, indiquant que ce pesticide 
peut facilement contaminer les eaux naturelles (ib.). Les principales caractéristiques de ce 
pesticide menant à la contamination des eaux de surface sont sa forte mobilité et sa 
grande persistance. 
2.4.20 Myclobutanil 
Le myclobutanil est un fongicide utilisé dans la culture d’arbres fruitiers, la culture 
maraîchère en serre, de l’asperge et des cultures ornementales (MAPAQ et al., 2012u). Le 
myclobutanil est un pesticide modérément persistant, avec une demi-vie supérieure à 70 
jours dans le sol (MAPAQ et al., 2012v). Le myclobutanil est aussi modérément mobile 
dans les sols, mais en raison de sa persistance, il a un potentiel élevé de lessivage. Ce 
pesticide peut alors contaminer les eaux de surface par ruissellement (ib.). Le 
myclobutanil se retrouve dans les eaux de surface en Montérégie en raison de sa 
persistance et sa mobilité dans l’environnement.  
2.4.21 Phosmet 
Le phosmet est un insecticide non systémique et un acaricide de contact utilisé dans la 
culture de la pomme, la cerise, la vigne, la poire et la prune (Gouvernement du Québec, 
2002). Ce pesticide détient une faible persistance dans l’environnement avec une demi-vie 
de 3 jours dans les sols (MAPAQ et al., 2012w). Il est aussi faiblement mobile dans le sol 
étant donné qu’il est fortement adsorbé aux particules de sol (ib.). Selon ces données, il 
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est difficile de savoir pourquoi ce pesticide est présent dans les eaux de surface. Même si 
le phosmet n’est pas un des pesticides les plus vendus en agriculture, il se peut que les 
concentrations locales d’application de ce pesticide soient élevées. 
2.4.22 Trifluraline 
La trifluraline est un herbicide sélectif utilisé dans les grandes cultures, la culture 
maraîchère et les cultures ornementales (Gouvernement du Québec, 2002; MAPAQ et al., 
2012x). La trifluraline est persistante dans le sol, avec une demi-vie de 116 à 201 jours et 
est faiblement persistante dans l’eau, avec une demi-vie de 1 à 2 jours (MAPAQ et al., 
2012y). Son potentiel de lessivage est cependant faible en raison de sa forte adsorption 
sur les particules de sol et son insolubilité dans l’eau (ib.). La principale raison menant à la 
contamination des eaux de surface par ce pesticide est sa forte persistance. 
2.5 Grandes classes de problématiques menant à la contamination des eaux de 
surface en Montérégie 
Selon les informations recueillies sur le comportement environnemental des pesticides 
ayant fait l’objet d’un dépassement de critères de qualité de l’eau ou dont la fréquence de 
détection excède 50 %, il appert qu’il y a trois principales raisons chimiques expliquant la 
contamination des eaux de surface par ces composés. L’analyse des données a révélé 
que la quantité de pesticides appliqués, la mobilité des pesticides dans l’environnement et 
leur persistance sont les facteurs les plus déterminants pour la contamination des eaux de 
surface.  
En effet, lorsque les pesticides sont mobiles dans l’environnement, ils se lient faiblement 
avec les particules de sol ou sont très solubles dans l’eau, ce qui mène à une grande 
mobilisation vers les eaux de surface. Les pesticides mobiles dans l’environnement se 
verront transportés par ruissellement lors d’événements de pluie ou seront entraînés dans 
les nappes d’eau souterraines pour ensuite resurgir dans les eaux de surface. Pour les 
pesticides les plus persistants, ils se retrouveront tôt ou tard dans les eaux de surface peu 
importe leur mobilité. Si le pesticide n’est pas mobile, il pourra tout de même se retrouver 
dans les eaux de surface entraîné par érosion avec les particules de sol et de façon très 
restreinte par le lessivage.  
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Un autre facteur pouvant mener à la contamination des eaux de surface est la quantité 
totale de pesticides utilisés. Lorsqu’un pesticide est très populaire auprès des agriculteurs, 
peu importe ses caractéristiques chimiques, il est probable que ce pesticide soit détecté 
de façon régulière dans les eaux de surface. Cette probabilité augmente nettement 
lorsque les propriétés chimiques du pesticide en question sont favorables à la 
contamination des eaux de surface. 
Basés sur l’analyse des pesticides retrouvés dans l’eau, ce sont les paramètres de 
mobilité, de persistance et de quantité totale épandue qui ont été identifiés comme des 
facteurs déterminants pour la contamination des eaux de surface. Il y a cependant 
plusieurs autres facteurs pouvant contribuer à la contamination des eaux de surface dont 
les effets ne sont pas détectés par seule l’analyse de la qualité de l’eau. En ce sens, 
même s’ils sont d’une importance marquée pour la qualité de l’eau, les pratiques et 
aménagements agricoles ne peuvent pas être détectés par une analyse de la qualité de 
l’eau.  
Deux exemples de pratiques agricoles ayant un impact sur la contamination des eaux de 
surface sont le maintien de bandes riveraines et le réglage du pulvérisateur à pesticides. 
En Montérégie, seulement 49 % des exploitations agricoles détiennent des bandes 
riveraines de 3 mètres, mais en contrepartie, 80 % des pulvérisateurs à pesticides sont 
réglés à un intervalle de moins d’un an (BPR-Infrastructure inc., 2008). La présence d’une 
bande riveraine aide à réduire le ruissellement de surface et à augmenter la 
biodégradation des pesticides. De sont côté, le réglage du pulvérisateur assure que la 
bonne quantité de pesticides est appliqué à chaque épandage.  
Il y a beaucoup d’autres facteurs pouvant aggraver la contamination des eaux de surface 
par les pesticides (ex. conditions météorologiques lors ou suite à l’application, distances 
des cours d’eau lors de l’application, applications sur sol nu, etc.), mais la prédominance 
de ceux-ci sur le territoire montérégien est difficile à cerner. Le prochain chapitre vise à 
identifier les méthodes pouvant être utilisées pour prévenir et contrer la contamination des 
eaux de surface par les pesticides.  
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3 SOLUTIONS ET MÉTHODES DE GESTION À LA CONTAMINATION DES EAUX DE 
SURFACE PAR LES PESTICIDES 
Plusieurs méthodes d’atténuation ont été examinées suite à la conscientisation des 
intervenants en agriculture à la présence de pesticides dans l’environnement et aux 
problèmes de santé engendrés par ceux-ci. Certaines de ces méthodes ont été mises en 
place de façon non uniforme à travers de la province alors qu’il y en a d’autres qui 
gagneraient à être analysées davantage. Ce chapitre portera donc sur les solutions 
pouvant être employées par l’agriculteur ainsi que les méthodes de gestion des pesticides 
mises en place à l’échelle de l’état.  
3.1 Solutions pour réduire la contamination des eaux de surface par les pesticides 
Les solutions permettant de réduire la contamination des eaux de surface par les 
pesticides sont nombreuses et nécessitent souvent une gestion intégrée et rigoureuse de 
l’agroécosystème et de ses composantes. Ces solutions se répartissent dans cinq 
grandes catégories, soient le contrôle cultural, le contrôle biologique, le contrôle physique 
et mécanique, le contrôle chimique et les méthodes permettant une meilleure gestion des 
applications de pesticides. 
3.1.1 Contrôle cultural 
Le contrôle cultural comprend la modification d’un agroécosystème par diverses façons 
afin de rendre la parcelle agricole moins propice à la prolifération d’organismes nuisibles 
(Dufour, 2001). Le contrôle cultural comprend alors les méthodes qui augmentent la 
biodiversité des sols, qui favorisent l’établissement d’organismes bénéfiques, qui 
aménagent l’agroécosystème de façon à permettre une gestion écologique de celle-ci et 
qui impliquent des choix judicieux en amont de toute problématique. Plus particulièrement, 
les solutions comprennent la culture sans travail du sol et le travail réduit du sol, la jachère 
d’été, l’aménagement de haies brise-vent, l’aménagement de zones tampons végétatives, 
la rotation des cultures, le contrôle de l’espacement entre les rangs de culture, la culture 
de couverture, la culture intercalaire, les cultures intercalées en rangées ou en bandes, 
l’augmentation de la diversité génétique des plantations, l’aménagement d’habitats pour la 
faune auxiliaire, le choix judicieux de semence, l’assainissement des champs, la 
modification des dates de semis, la mise en place d’une culture piège et le faux-semis. 
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Culture sans travail du sol et travail réduit du sol 
La culture sans travail du sol et le travail réduit du sol sont deux types de régie des sols 
qui aident à conserver des résidus organiques au sol, à réduire les interventions qui 
mettent le sol à nu et ainsi à réduire l’érosion. Le ruissellement de surface et l’érosion 
hydrique étant d'importants moyens de transport des pesticides vers les eaux de surface, 
le travail réduit du sol aide à limiter la contamination des eaux de surface par ces voies.  
La culture sans travail du sol comprend l’élimination complète des interventions de labour 
et de hersage. Les opérations de semis et d’épandage de fumier se font de façon à 
perturber faiblement le sol. Le semis direct est d'ailleurs une des méthodes utilisées pour 
mettre en oeuvre cette approche culturale. De son côté, le travail réduit du sol consiste à 
travailler le sol en diminuant le nombre et l’intensité des interventions par rapport aux 
pratiques conventionnelles. Il n’y a pas de définition précise pour le travail réduit du sol 
puisque la diminution du travail peut varier d’un agriculteur à l’autre et qu’il n’y a pas de 
définition précise pour les pratiques dites « conventionnelles ». (AAC, 2008b) 
Les avantages de l'adoption du travail réduit en agriculture sont nombreux. En plus de 
réduire l’érosion hydrique et éolienne, le travail réduit représente une diminution du 
nombre de passage au champ et permet ainsi d’économiser du temps, diminuer les 
risques de compaction du sol, réduire l’utilisation de machinerie et d’économiser ainsi du 
carburant. Lorsque les résidus organiques sont conservés à la surface du sol, l’infiltration 
de l’eau de pluie est favorisée, une meilleure humidité est conservée dans le sol et le taux 
de matière organique est augmenté. Tout cela augmente la quantité et la diversité des 
organismes dans le sol. En fait, les populations de vers de terre et de champignons sont 
favorisées avec une régie de travail minimal du sol (N’Dayegamiye, 2007).   
Toutefois, certains inconvénients à la mise en place de telles régies du sol sont observés 
En fait, le labour demeure le meilleur moyen d’aérer le sol. Lorsque la culture sans travail 
du sol est employée, les micro-organismes qui rendent l’azote disponible sont réprimés en 
profondeur dans le sol en raison du manque d’oxygène (ib.). De plus, un excès de résidus 
organiques peut diminuer le taux de germination, augmenter l’humidité du sol et diminuer 
sa température (AAC, 2008b). Lorsque le travail réduit du sol est mis en place, une 
présence accrue de plantes adventices pérennes, généralement plus robustes que les 
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annuelles, est observée (ib.). Il peut alors s’avérer difficile de contrôler ces plantes sans 
faire l’emploi d’herbicides ni de travail du sol. En ce qui concerne d’autres parasites ou 
maladies fongiques, la présence de ceux-ci peut être favorisée par les nouvelles 
conditions de sol plus humides et de plus faibles températures (ib.).  
Jachère d’été 
La jachère d’été est une technique qui consiste à laisser le sol à nu pour une période 
prolongée de temps. Les plantes adventices qui poussent au champ sont détruites à 
répétition pour assurer que le sol reste à nu. Il existe deux moyens pour réaliser la 
jachère : chimique et mécanique. La jachère chimique repose essentiellement sur 
l’application de pesticides, accentuant ainsi les problèmes de contamination des eaux de 
surface engendrés par ceux-ci. Pour cette raison, la jachère chimique ne sera pas 
approfondie davantage à ce chapitre. La jachère d’été effectuée par contrôle mécanique, 
soit le labour, sera maintenant abordée plus en détail.  
La jachère d’été permet d’effectuer un contrôle efficace des mauvaises herbes et de 
certains insectes, ce qui peut ensuite réduire l'importance des infestations ultérieures. Les 
plantes adventices annuelles sont détruites dès leur levée et les réserves racinaires des 
adventices pérennes s’épuisent dû aux travaux de sol effectués à répétition. De plus, les 
larves et les pupes d’insectes qui se retrouvent dans le sol peuvent être exposées au 
soleil par cette méthode de travail, ce qui entraîne leur dessèchement ou leur 
consommation par des oiseaux (La France, 2010).  
Il existe cependant deux problèmes importants reliés à la mise en place d’une jachère, soit 
l’érosion du sol et la minéralisation de la matière organique du sol (AAC, 2010). En effet, 
lorsque le sol est mis à nu, il n’est pas protégé contre les effets néfastes des pluies et du 
vent, entraînant ainsi une perte de sol arable. De plus, la matière organique, élément 
essentiel pour la texture et la fertilité du sol, se voit rapidement minéralisé par les 
opérations fréquentes de labour.  
Des solutions pour contrer ces problématiques peuvent toutefois être envisagées. La plus 
efficace est de laisser le plus possible de résidus organiques au sol. Une façon d’atteindre 
cet objectif est de laisser pousser les mauvaises herbes plus hautes, sans toutefois qu’ils 
atteignent le stade de grenaison. Il est aussi possible d’utiliser un cultivateur à larges 
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lames, qui aide à conserver plus de résidus à la surface du sol. Finalement, la jachère 
peut être combinée à l’utilisation d’une culture de couverture en fin de saison. (ib.) 
Aménagement de haies brise-vent 
Une haie brise-vent est un aménagement végétal linéaire pouvant être composé d’arbres, 
d’arbustes et de plantes herbacées (Hamel, 2010). Cet aménagement est utilisé pour 
diminuer la force et la vitesse du vent à la surface du sol (ib.). La haie peut être d’une 
largeur variable et peut même être constituée d’éléments non végétatifs, dite artificielle. 
Cependant, pour les besoins de cette analyse, seules les haies végétatives seront 
considérées.  
Les haies brise-vent réduisent la contamination des eaux de surface par les pesticides, en 
diminuant la dérive des pesticides et en filtrant les toxines dans le sol. Plus précisément, 
une haie brise-vent permettrait de réduire la dérive de 80 à 90 %. Il est à noter cependant 
que cette réduction varie en fonction du stade de croissance et de l’âge des arbres. Cette 
atténuation est générée par la réduction de la vitesse du vent et par l’interception des 
molécules de pesticides dans l’air. Les effets de phytoremédiation des haies brise-vent 
sont semblables à ceux des zones tampons végétatives. Plus précisément, certaines 
espèces de plantes peuvent métaboliser les pesticides, stimuler la biodégradation et 
réduire l’érosion hydrique. (ib.) 
Une fois implantées, les haies brise-vent peuvent fournir de nombreux avantages pour 
l’agriculteur. En réduisant la vitesse et la force du vent, les haies brise-vent peuvent avoir 
un effet positif sur l’érosion éolienne, la rétention d’humidité dans le sol et l’établissement 
d’un microclimat propice à la croissance des cultures. En hiver, ces aménagements aident 
à garder une couverture plus uniforme de neige, qui de son côté fournit une meilleure 
humidité au sol lors de la prochaine saison de croissance. Tous ces avantages permettent 
une amélioration du rendement des cultures et de la qualité de la production. Les haies 
brise-vent peuvent aussi fournir un habitat propice à l’établissement de faune auxiliaire, 
comme les pollinisateurs et les oiseaux. Les arbres, arbustes et herbacés implantés dans 
une haie brise-vent peuvent aussi fournir un revenu supplémentaire à l’agriculteur. On 
souligne notamment des initiatives en matière de production de bois et de petits fruits. (ib.) 
Il existe toutefois quelques inconvénients à l’implantation d’une telle haie, mais ceux-ci 
demeurent minimes comparativement aux avantages répertoriés. En premier lieu, la haie 
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brise-vent constitue un habitat faunique et par le fait même peut abriter des organismes 
nuisibles aux cultures. De plus, les haies sont composées d’espèces végétales et peuvent 
alors entrer en compétition avec les cultures principales pour les nutriments, l’eau et la 
lumière. Les premiers rangs de culture aux abords de haies brise-vent peuvent subir 
d’importants impacts en ce qui concerne le rendement. L’aménagement de haies constitue 
aussi une perte de superficie en culture, et l’ombre créée par celles-ci doit aussi être prise 
en considération. (ib.) 
L’aménagement de zones tampons végétatives (incluant bandes riveraines et voies 
d’eau enherbées) 
Les zones tampons végétatives sont des bandes herbacées, arbustives ou arborées 
adossées à des éléments paysagers hydriques d’intérêt, comme les lacs, les cours d’eau, 
les fossés, ou les endroits sujets à l’érosion hydrique. Ce système constitue 
essentiellement un système de traitement des eaux de ruissellement et de drainage en 
provenance de terres agricoles et peut être d’une largeur variable en fonction du degré de 
traitement et de renaturalisation souhaité.  
Les zones tampons végétatives peuvent réduire la contamination des eaux de surface par 
les pesticides de plusieurs façons. En premier lieu, ces aménagements peuvent diminuer 
la vitesse du vent et ainsi réduire la dérive des pesticides. La dérive peut être diminuée de 
80 à 90 % avec l’implantation d’une zone tampon végétative (Hamel, 2010). De plus, ces 
aménagements stimulent une meilleure infiltration de l’eau de ruissellement, ce qui 
diminue la concentration des pesticides en phase aqueuse et trappe les pesticides en 
phase particulaire (Forum for the coordination of pesticide fate models and their use 
(FOCUS), 2007). La présence de plantes peut aussi stimuler une dégradation accentuée 
de pesticides dans le sol ou une extraction des composés avec accumulation subséquente 
dans les tissus végétaux (Hamel, 2010). Selon une revue de littérature effectuée par 
l’Union européenne sur l’efficacité des zones tampons végétatives, à retirer les pesticides 
des eaux de ruissellement, l’efficacité moyenne varie entre 30 et 76 % pour les bandes 
d’une largeur de 1 à 5 mètres, entre 65 et 95 % pour les bandes de 5 à 10 mètres, entre 
89 à 98 % pour les bandes de 10 à 15 mètres et peut atteindre jusqu’à 99,97 % pour les 
bandes au-delà de cette largeur (FOCUS, 2007).  
Malgré les bienfaits sur la réduction des pesticides dans les eaux de ruissellement, il reste 
tout de même certains inconvénients associés à ce type d’aménagement. En fait, les 
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racines des espèces végétales dans la zone tampon peuvent entrer en compétition avec 
les besoins en nutriments et en eau des cultures. Un entretien régulier de ces bandes est 
aussi nécessaire pour éviter de propager des plantes adventices dans les champs 
adjacents. Bien que ces lieux puissent abriter une bonne diversité d’espèces auxiliaires, ils 
peuvent aussi abriter des espèces pouvant être nuisibles à la culture, telle la belette et la 
corneille. (La France, 2010)  
Tout dépendant de la dimension de la végétation implantée dans la zone tampon 
(herbacée, arbustive ou arborée), les avantages apportés par l’implantation de ces 
aménagements peuvent être très semblables à ceux des haies brise-vent (voir section 
précédente). 
Rotation des cultures 
La rotation des cultures est une pratique agricole selon laquelle différentes cultures sont 
produites successivement sur une même parcelle. Cette technique permet de réduire 
l’utilisation de pesticides, surtout lorsque les espèces faisant partie de la rotation 
proviennent de familles végétales différentes et que leurs cycles de vie sont variés. 
Pour une culture donnée, les mauvaises herbes ayant un cycle de vie semblable à celui 
de la culture vont proliférer, alors que les mauvaises herbes détenant un cycle de vie 
différent verront leur stock semencier diminuer au fil des ans. En effet, le travail du sol lors 
de la préparation des semis et de la récolte de la culture détruira les plantules adventices 
ayant ce cycle de vie avant qu’ils ne puissent produire des semences. En effectuant une 
rotation des cultures, différents types de plantes adventives seront détruits, ce qui 
contribue à un procédé graduel d’attrition du stock semencier de mauvaises herbes, 
permettant ainsi de gérer efficacement les infestations. Une étude de Munier-Jolan et 
Chauvel a d’ailleurs permis d’établir que l’introduction du pois (une culture de printemps) 
dans une rotation de colza-blé-orge (cultures hivernales) permet de contrôler une 
infestation de vulpin de façon plus agressive que l’application d’un herbicide ayant une 
efficacité de 98 %. (Regnault-Roger, 2005) 
Du côté des insectes nuisibles, la culture répétée de la même production augmentera 
inévitablement les populations des insectes associées à cette culture. En introduisant une 
autre culture, les populations d’insectes seront déstabilisées puisque leur source 
alimentaire n’est plus présente. Un exemple d’une telle rotation est le maïs-soya. Le maïs 
 51 
est une graminée alors que le soya est une légumineuse à large feuilles, ce qui mène à un 
ensemble d’insectes ravageurs très différent pour les deux cultures. Cette rotation permet 
une quasi-éradication de la chrysomèle du maïs, un ravageur commun dans la culture du 
maïs. (Dufour, 2001) 
Les avantages associés à la rotation des cultures sont la réduction de l’utilisation de 
pesticides et la diminution des frais reliés à la gestion de la parcelle. Pour que cette 
pratique soit viable, il faut toutefois s'assurer de la rentabilité financière des cultures 
employées dans la rotation et s'assurer de l'absence d'effets négatifs entre les différentes 
cultures. À titre d’exemple, lorsque les pesticides sont employés dans la production en 
rotation, il faut s’assurer que les résidus de pesticides laissés derrière n'ont pas d'impact 
sur la prochaine culture. (ib.) 
Le contrôle de l’écartement entre les rangs de culture 
L’écartement entre les rangs de culture est un facteur déterminant pour la présence de 
mauvaises herbes dans une parcelle cultivée. Comme démontré à la figure 3.1, lorsque 
les rangs sont semés de façon rapprochée, la culture détient un avantage concurrentiel 
par rapport aux plantes adventices (Regnault-Roger, 2005). Les rangs plus écartés 
augmentent la pénétration de la lumière entre les rangs, ce qui augmente la quantité de 
mauvaises herbes (Dufour, 2001).  
 
Figure 3.1 - Effet de l’écartement des rangs de lupin blanc sur la biomasse et le 
nombre de graines produites par le Panic pied-de-coq (une plante 
adventice) (tiré de Regnault-Roger, 2005, p.419) 
Cependant, l’écartement entre les rangs contrôle aussi la circulation d’air entre ceux-ci, ce 
qui est un facteur déterminant pour le développement de maladies fongiques. Il y a alors 
d’importants compromis à établir entre les deux situations pour établir le parfait 
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espacement entre les rangs, tout dépendant des particularités de la culture et du climat. 
L’établissement d’un parfait équilibre de l’espacement des plants pourrait permettre de 
réduire l’utilisation de fongicides ou d'herbicides. (Dufour, 2001) 
Culture de couverture (engrais vert) 
La culture de couverture est une technique qui comprend le semis d’une seule ou de 
quelques espèces de plantes avant ou après la croissance de la culture principale. 
L’implantation d’une culture de couverture vise à maintenir une couverture du sol lorsque 
la culture principale est absente. À la fin de la saison de croissance, la culture de 
couverture ne sera pas récoltée, mais plutôt laissée sur place pour conserver un système 
racinaire vivant le plus longtemps possible. En hiver, cette culture mourra, formera un 
paillis et sera retournée au sol lors de la prochaine saison de croissance. Cette façon de 
faire permet de remettre en circulation les éléments nutritifs amassés par la plante. (Martin 
et al., 2011)  
L’utilisation d’une culture de couverture permet de créer une barrière physique qui 
empêche la croissance de mauvaises herbes (ib.). Cette méthode permet alors de réduire 
l’utilisation d’herbicides. De plus, cette méthode a pour effet de limiter l’érosion du sol et 
ainsi réduire l’entraînement de pesticides par érosion hydrique ou éolienne. En 
augmentant la biodiversité au sol, on augmente la stabilité du système et qui par 
conséquent, interromps les cycles des maladies et des ravageurs (ib.). Cette pratique 
permet alors de réduire l’utilisation d’herbicides, d’insecticides et de fongicides.  
En ce qui concerne le producteur agricole, il y a plusieurs avantages associés à l’utilisation 
de la culture de couverture. La matière organique, qui détient un rôle essentiel dans la 
production agricole et qui est rapidement minéralisée par les systèmes conventionnels de 
production, peut augmenter graduellement avec la culture de couverture (Martin et al., 
2011). De plus, une réduction de l’érosion et une réduction de l’utilisation d’intrants 
chimiques sont d'autres avantages associés à la culture de couverture.  
En revanche, la culture de couverture est souvent associée au semis-direct, ce qui peut 
nécessiter une modification de machinerie ou l’utilisation de machinerie spécialisée (ib.). 
De plus, étant donné que les éléments nutritifs sont absorbés par la culture de couverture 
et sont lentement libérés lors de sa décomposition, une carence en éléments nutritifs peut 
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se manifester lors de l’implantation de la culture principale tout dépendant de l’état de 
décomposition de la culture de couverture.   
Culture intercalaire 
Lorsque la croissance d’une culture de couverture s’effectue en partie ou en même temps 
que la culture principale, on parle de la culture intercalaire. Une culture intercalaire est 
semée en dessous de la culture principale, ce qui assure une couverture constante du sol. 
Un exemple de ce système de production est le semis à la fin juin d’un mélange de 
graminées et de légumineuses dans les champs de maïs. (Jobin et Douville, 1997)  
Cette technique permet de maintenir une couverture du sol, ce qui défavorise 
l’implantation de mauvaises herbes et réduit alors la quantité de pesticides utilisée sur la 
culture principale. La mise en place de la culture intercalaire stabilise la surface du sol, ce 
qui aide à minimiser le transport de pesticides par ruissellement de surface et par érosion 
hydrique et éolienne. Plus tard, cette culture secondaire est incorporée au sol. (ib.) 
La culture intercalaire présente des avantages puisqu’elle permet d'incorporer des 
espèces de légumineuses au système de culture, ce qui assure une fertilisation en azote à 
la culture principale (ib.). Toutes les facettes de la fertilité du sol se retrouvent améliorées 
(physiques, chimiques et biologiques), ce qui diminue l’apport en intrants chimiques (La 
France, 2010). La biodiversité dans le système augmente et plus d’insectes bénéfiques 
peuvent y trouver refuge (ib.). Aucune préparation de sol supplémentaire n’est nécessaire 
pour l’implantation de la culture intercalaire (Jobin et Douville, 1997). Seule la présence de 
conditions de croissance normales (humidité, absence de mauvaises herbes) pour 
l'établissement d'espèces végétales s'avère nécessaire (ib.). Cependant, des manœuvres 
supplémentaires pourront être nécessaires lors du semis et de l’incorporation des résidus. 
La culture intercalaire, bien qu’elle semble être plus commune en contexte de grandes 
cultures, peut tout de même être implantée dans les cultures maraîchères lorsqu'une 
attention bien particulière est portée à la mise en place de ce système de production afin 
de ne pas nuire à la culture principale (ib.). 
Les désavantages de la culture intercalaire sont surtout associés à l’implantation d’une 
culture secondaire qui pourrait entrer en compétition avec la culture principale pour la 
lumière, les nutriments et l’eau. D’autres problématiques pouvant avoir lieu sont 
l’envahissement de la culture principale par la culture secondaire et des problèmes 
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phytosanitaires occasionnés par un excès d’humidité et un manque d’aération (La France, 
2010). Une attention particulière doit être portée au type de culture implanté ainsi que la 
date de semis afin de ne pas nuire à la croissance de la culture principale, tout en 
permettant un établissement suffisant de la culture secondaire (Jobin et Douville, 1997).  
Cultures intercalées en rangées ou en bandes 
La culture intercalaire en rangées comprend la production de deux cultures différentes 
dans une même rangée, en rangées alternées, ou en rangées appariées. Cette stratégie 
est particulièrement adaptée pour la culture maraîchère puisqu’elle permet de cultiver 
deux plantes complémentaires à proximité d’une de l’autre. Cette stratégie pourrait 
permettre une utilisation plus optimale des ressources en eau, en sol et en nutriments. 
Cependant, la culture de plusieurs productions à la fois peut s’avérer complexe. Les 
cultures présenteront sans aucun doute des caractéristiques particulières de besoins en 
lumière, en nutriments et en eau, ainsi que des différences en ce qui concerne la période 
et la méthode de récolte. (Dufour, 2001) 
 
Figure 3.2 - La culture intercalaire de haricots et de coriandre en rangées (tiré de 
Dufour, 2001, p.8) 
La culture intercalaire en bandes, de son côté, comprend la production de différentes 
cultures en bandes assez larges pour permettre le travail mécanique de celles-ci. Un 
exemple est la culture de soya et de maïs en bandes alternées de six rangs. (ib.) 
 55 
Ces deux stratégies visent à augmenter la biodiversité dans une parcelle en culture. En 
augmentant la biodiversité, on peut ainsi réduire le risque d’incidences d’infestations 
majeures. De plus, l’une des cultures pourrait fournir l’habitat nécessaire pour 
l’établissement d'organismes bénéfiques. Ces deux caractéristiques réduisent la sévérité 
des infestations de ravageurs et pourraient ainsi réduire le recours aux pesticides. En 
contraste avec la culture intercalaire, la culture intercalée en bandes ou en rangées ne 
conserve pas une couverture du sol. (ib.) 
Augmentation de la diversité génétique des plantations 
Augmenter la biodiversité assure une meilleure stabilité aux agroécosystèmes puisque les 
organismes qui les composent peuvent atteindre l'équilibre. De cette manière, aucune 
composante de l’écosystème ne devient excessivement nuisible. Les agroécosystèmes 
avec une faible biodiversité tendent à être l’hôte d’infestations fréquentes et de nombreux 
autres problèmes. (ib.) 
Une façon d’augmenter la biodiversité dans un agroécosystème est de diversifier la 
génétique des plantations. Ceci peut être réalisé en semant à la fois plus d’un cultivar 
d’une même espèce commercialisable. Cette théorie a été mise à l’épreuve dans une 
expérience réalisée en Chine en culture de riz. Des cultivars susceptibles aux maladies 
fongiques ont été semés en combinaison avec des cultivars résistants, ce qui a diminué 
l’incidence de la pyriculariose du riz (un type de maladie fongique) de 94 %. Le rendement 
a d’ailleurs augmenté de 89 % en comparaison à la monoculture de ces différents cultivars 
de riz. (ib.) 
Aménagement d’habitats pour la faune auxiliaire  
La faune auxiliaire comprend des organismes qui participent à la pollinisation et qui 
constituent des alliés à la lutte aux ravageurs (Cormier et al., 2011). Pour cette raison, ces 
organismes sont d’une importance capitale pour l’agriculture et pour le bon 
fonctionnement des agroécosystèmes. Cependant, en raison des menaces à leur survie 
par la présence de pesticides et par le manque d’habitat et de sources de nourriture 
nécessaires à leur épanouissement, la présence de ces alliés n’est pas favorisée.  
Afin d’encourager la présence de la faune auxiliaire, des habitats à caractère naturel 
composés d'espèces végétales indigènes peuvent être aménagés le long des eaux de 
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surface, des clôtures et à des endroits stratégiques (Dufour, 2001). En soutenant la 
présence des prédateurs de ravageurs des cultures, l’aménagement de telles parcelles 
peut réduire la nécessité d’utilisation des insecticides.  
Un essai réalisé dans un verger pomicole en Estrie en 2006 et 2007 a permis de vérifier 
l’efficacité de haies à caractère naturel à augmenter la présence de la faune auxiliaire 
dans le verger. Cet essai de façon général démontre des résultats positifs concernant la 
performance de ces types d’aménagements. En effet une quantité significativement plus 
élevée de faune auxiliaire a été retrouvée dans les vergers comportant ces 
aménagements comparativement aux vergers témoins. De plus, la population d’un type de 
ravageur a diminué suite à la mise en place des haies. Cependant, aucun résultat 
concluant n’a pu être établi au sujet des populations des autres ravageurs de vergers. 
(Vanoosthuyse et al., 2009) 
Choix judicieux de semence 
Le choix du type de culture, de cultivar et de semence s’avère une décision critique pour la 
protection des cultures. En effet, lorsqu’un choix inapproprié est réalisé, la culture peut 
être beaucoup plus vulnérable aux méfaits des ravageurs. Par exemple, un cultivar mal 
adapté aux conditions pluvieuses est beaucoup plus susceptible d’être atteint par des 
maladies fongiques. Il y a plusieurs types d’interventions pouvant être réalisés à cet effet.  
En premier lieu, il est important de sélectionner une culture ou un cultivar qui est bien 
adaptée au sol et aux conditions microclimatiques d’un champ. Sans ces conditions, 
l’implantation de la culture est difficilement envisageable (La France, 2010). En fait, des 
interventions d’irrigation, de drainage, d’amendement du sol et de protection des cultures 
pourraient devenir nécessaires, en plus d’un rendement incertain.  
Une autre option est d’employer des cultivars résistants ou tolérants aux principaux 
ravageurs et maladies de la région. Des mécanismes de résistance ou de tolérance 
protègent ces cultivars, soit parce qu'ils sont immunisés ou qu'ils peuvent poursuivre leur 
croissance malgré la présence du ravageur ou de la maladie. La protection offerte par ces 
cultivars n’est toutefois pas éternelle puisque les ravageurs s'adaptent graduellement à la 
culture. (ib.) 
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En dernier lieu, l’utilisation de semences exemptes de toute trace de maladie fongique ou 
immunisées contre certaines maladies ou de ravageurs représente un bon outil pour 
réduire à la source les problématiques phytosanitaires. Il existe des semences qui 
détiennent ces caractéristiques sans l’emploi de pesticides, soit par traitement thermique, 
par l’emploi de micro-organismes, ou par enduit de cendre de bois (La France, 2010). 
L’utilisation de telles semences vise à réduire l’introduction de maladies fongiques dans 
les champs et à prévenir certaines infestations (ib.). Lorsque les semences sont 
immunisées contre le développement de maladies fongiques et d'infestations de 
ravageurs, une quantité réduite de pesticides est nécessaire pour le contrôle 
phytosanitaire.  
Assainissement des champs 
L’assainissement des champs est une méthode sûre pour prévenir et contrôler des 
infestations de maladies fongiques et de ravageurs. Plus précisément, cette méthode 
comprend la destruction de débris végétaux atteints par des maladies, qui entraînent la 
formation de maladies ou qui abritent des ravageurs. Cette méthode permet alors 
d’interrompre le cycle de production et reproduction de ravageurs, de maladies fongiques 
et de plantes adventices. L'élimination de débris végétaux peut être réalisée par 
l'incinération ou par l’enfouissement au champ. De ces deux méthodes, l’incinération des 
débris est la plus risquée étant donné la perte de nutriments engendrée par la combustion 
et la génération d'une chaleur inégale à la surface du sol qui détruit de façon non uniforme 
les maladies fongiques. D'autre part, une érosion accrue des sols peut en résulter en 
raison de l’enfouissement par labour des résidus végétaux au champ. De plus, l’efficacité 
de cette technique n’est pas uniforme et peut varier selon le type de culture. (Walters, 
2009) 
Modification des dates de semis 
L’altération des dates de semis peut être employée pour éviter les périodes où les pires 
dommages sont occasionnés par les ravageurs des cultures. En fait, l’émergence des 
ravageurs est souvent prévisible et les dates de semis peuvent ainsi être adaptées. Cette 
stratégie permettrait alors de réduire l’utilisation de pesticides.  
Les plantes adventices présentent des dates de levées préférentielles selon les saisons et 
la température. Ce sont alors les espèces qui présentent un cycle de vie semblable à celui 
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de la culture agricole qui se multiplieront et se propageront. Cependant, en diversifiant 
temporellement les dates de semis par l’entremise d’une rotation des cultures, les 
différentes plantes adventices seront perturbées par les opérations de labour au cours 
d’une saison de croissance. Les infestations de mauvaises herbes pourront ainsi être 
mieux contrôlées. (Regnault-Roger, 2005) 
En ce qui concerne les insectes ravageurs, il est possible pour les agriculteurs d’anticiper 
certains événements de leur cycle de vie et ainsi adapter les dates de semis. Par 
exemple, pour les insectes qui hivernent dans le sol, il est possible de retarder le semis 
jusqu’à ce que la majorité des insectes périssent faute de plante hôte. Dans d’autres cas, 
le développement de l’insecte peut correspondre à un événement naturel (ex. floraison 
d’une espèce d’arbre) ou à un certain nombre de degrés-jours. Avec cette information, les 
dates de semis peuvent être adaptées pour éviter certaines périodes critiques, telles que 
la ponte des œufs, ou encore, mieux agencer celle-ci avec le cycle de vie de la culture. 
(Dufour, 2001) 
D’un autre côté, l’émergence de maladies fongiques peut normalement être anticipée par 
la présence de certaines conditions climatiques favorables à leur développement. En 
choisissant le moment propice au semis de la culture, les maladies fongiques peuvent 
s’avérer moins problématiques. Des précautions supplémentaires peuvent comprendre 
l’écoulement d’un délai suffisant entre deux cultures successives pour permettre 
l'atténuation des maladies fongiques de la première culture. (Walters, 2009) 
Quoique que cette stratégie puisse permettre de réduire l'utilisation de pesticides, elle peut 
également engendrer un risque accru d'échec de la récolte. En effet, si des délais 
climatiques (ex. la pluie) s’ajoutent au décalage intentionnel du semis pour éviter un 
ravageur, le rendement peut être sérieusement réduit. En contrepartie, un avantage de 
cette technique est qu’elle est applicable à une grande diversité de cultures et entraîne 
peu de coûts supplémentaires auprès de l’agriculteur. (Stewart, 1975) 
Culture piège 
La culture piège est un moyen intéressant pour réduire les infestations d’insectes nuisibles 
sans avoir recours aux pesticides, ou en ayant recours à une quantité réduite de 
pesticides. Une culture piège est une espèce végétale qui est cultivée, souvent au 
périmètre de la culture principale, et qui attire les insectes ravageurs (Boisclair et al., 
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2006). Cette technique permet alors de protéger la culture principale et de minimiser les 
applications de pesticides et les coûts qui s’y rattachent (ib.).  
Il y a plusieurs types de cultures piège, mais toutes permettent de cibler un insecte et une 
culture en particulier. Par exemple, les altises, ravageurs des crucifères légumières, 
peuvent être concentrées dans des lisières de moutarde (La France, 2010). Lorsqu’une 
bonne rotation est effectuée, les insectes ravageurs proviennent de l’extérieur du champ 
et doivent franchir la culture piège avant d’atteindre la culture principale. C’est ainsi que la 
culture piège constitue une barrière pour les insectes puisqu'ils s'établissent sur l'espèce 
végétale attirante en plus grand nombre. Les applications de pesticides peuvent alors être 
restreintes à cette section, ce qui constitue une surface beaucoup plus petite qu’une 
application à l’échelle du champ.  
Afin de mener à bien la technique de la culture piège, il faut effectuer un dépistage régulier 
des populations d’insectes ravageurs. De plus, il faut que la culture piège soit plus 
attrayante que la culture principale pour que la technique soit efficace.  
Les résultats d’essais en champ démontrent qu’en général, les populations d’insectes 
ravageurs sont plus élevées dans la culture piège et que les dommages causés par les 
insectes sont plus importants dans celle-ci (Boisclair et al., 2006). 
Faux-semis 
Le faux semis est une technique utilisée pour contrôler la présence de mauvaises herbes 
dans les champs. Cette technique implique l’affinage de la surface de culture, pour 
générer les meilleures conditions de croissance possible, afin de stimuler la germination 
de mauvaises herbes. Quelques semaines plus tard, tout juste avant de semer la culture 
principale, les plantules sont détruites par l’utilisation d’herbicides à large spectre ou par 
voie mécanique. Le raisonnement derrière cette technique est d’épuiser la banque de 
semences dans une période où elle n’est pas en compétition avec la culture principale. 
(Regnault-Roger, 2005) 
Lorsqu’une élimination par voie mécanique des mauvaises herbes est réalisée, le faux 
semis permet de diminuer l’utilisation d’intrants chimiques tels que les herbicides. Cette 
technique peut s'avérer très efficace pour contrôler les mauvaises herbes, mais certaines 
modalités doivent être respectées. Tout d’abord, la destruction des plantules des plantes 
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adventices doit absolument avoir lieu juste avant le semis, sinon celles-ci détiendront un 
avantage compétitif sur la culture principale. Ensuite, la réalisation du faux semis doit être 
adaptée à la date de levée des principales plantes adventices de la parcelle. Aussi, la 
destruction mécanique des plantules doit être réalisée de façon à éviter la remontée à la 
surface des semences de mauvaises herbes enfouies plus profondément dans le sol. (ib.) 
3.1.2 Contrôle biologique 
Le contrôle biologique utilise des caractéristiques naturelles des agroécosystèmes et des 
organismes pour effectuer un contrôle de situations phytosanitaires. À ce titre, deux types 
de contrôle biologique ont été répertoriés; l’introduction d’organismes auxiliaires dans 
l’agroécosystème et l’utilisation de phéromones.  
Introduction d’organismes auxiliaires  
La technique d'introduction d'organismes auxiliaires implique l’utilisation de prédateurs ou 
de parasites d’un organisme nuisible pour contrôler leur population dans 
l’agroécosystème. Les processus naturels de prédation et de parasitisme qui en résulte 
permettent alors d’atteindre un niveau équilibré d’organismes nuisibles dans le milieu de 
culture. Cette méthode naturelle de lutte phytosanitaire permet alors de régler des 
infestations d’insectes nuisibles sans avoir recours à des produits chimiques. Certains 
exemples notables de ce type de lutte sont l’emploi du microorganisme Bacillus 
thuringiensis contre les diptères, les coléoptères et le doryphore de la pomme de terre, 
l’emploi de trichogrammes contre la pyrale et l’emploi du nématode Steinernema 
carpocapsae contre les sciarides, les charançons, la mouche du chou, etc. (La France, 
2010) 
L’utilisation de cette technique peut cependant présenter une menace à l’équilibre 
écologique. En fait, les espèces employées pour la lutte biologique ne sont pas toujours 
des espèces indigènes, ce qui peut poser des problèmes d’envahissement ou d’altération 
des équilibres naturels. Par exemple, la coccinelle asiatique, relâchée en Amérique du 
Nord pour des fins de lutte biologique, est devenue une nuisance pour les propriétaires 
des maisons dans lesquelles elle prend refuge en hiver. On craint d’ailleurs que cette 
espèce remplace les espèces indigènes de coccinelles (ib.).  
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L’introduction d’organismes auxiliaires est une méthode de lutte phytosanitaire qui 
s’applique mieux à un environnement de serre qu’en plein champ. En fait, lorsque des 
insectes auxiliaires sont relâchés en plein champ, ces organismes peuvent se déplacer 
librement et atteindre d’autres sources de nourriture; ils ne sont pas contraints aux limites 
du champ et au problème phytosanitaire qui s’y trouve (Dufour, 2001). De plus, il est 
difficile de contrôler les conditions de vie des organismes en plein champ; ce qui n’assure 
pas leur survie. L’introduction de nouveaux lots d’organismes peut alors s’avérer 
nécessaire. Dans une serre, il est plus facile de régir les déplacements des insectes 
bénéfiques et les conditions de la serre (La France, 2010).  
Un autre désavantage associé à l’utilisation d’organismes auxiliaires sont les conditions de 
transport problématiques, puisque les organismes doivent être livrés vivants à destination 
(Dufour, 2001). De plus, bien que ce type de lutte détienne un faible impact sur 
l’environnement, il peut s’avérer excessivement coûteux selon le type d’organisme 
employé (La France, 2010).  
Phéromones  
L’utilisation de phéromones, composés chimiques produits par les sexes opposés d’une 
espèce pour stimuler la rencontre et l’accouplement, est un autre type de lutte biologique. 
Cette technique est principalement utilisée pour réduire les populations d’insectes sans 
avoir recours aux pesticides. Ces phéromones peuvent être utilisées pour attirer des 
insectes auxiliaires vers les cultures, envoyer des signaux sexuels déroutants pour 
l’accouplement des mâles et femelles, ou attirer les ravageurs vers des pièges (La France, 
2010). Les phéromones de différentes espèces ont été commercialisées, dont le ver gris 
noir, la fausse-teigne des crucifères, la pyrale du maïs et le carpocapse (ib.). En 
contrepartie, il est difficile de synthétiser exactement les phéromones naturelles. Certains 
insectes réussissent tout de même à trouver leur compagne et se reproduire (ib.). 
L’efficacité de cette technique est difficile à prédire puisqu’elle peut avoir de très bons 
résultats une année et devenir inefficace sous d'autres conditions (ib.).  
3.1.3 Contrôle physique et mécanique 
Les méthodes répertoriées dans cette section utilisent une barrière physique ou une 
caractéristique de l’environnement, soit la température, l’humidité ou la lumière au 
détriment du ravageur (Dufour, 2001). Les méthodes de contrôle physique et mécanique 
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comprennent notamment l’utilisation de bâches flottantes, la lutte pneumatique, le 
désherbage mécanique, le pyrodésherbage et le paillis.  
Bâches flottantes (incluant filets tissés) 
Les bâches flottantes sont des bâches non tissées d’origine synthétique très légères qui 
sont apposées sur les cultures afin de les protéger des insectes ravageurs. Les bâches 
flottantes sont essentiellement des barrières physiques qui empêchent les insectes volants 
d’atteindre les cultures. De cette façon, les ravages des insectes sont beaucoup moins 
prononcés et l’utilisation de pesticides peut être évitée. Certains insectes que ce dispositif 
permet d’exclure des cultures sont les altises, la chrysomèle du concombre et les 
mouches du chou, de la carotte, de l’oignon et du maïs (ib.). Les bâches sont fixées au sol 
par l’emploi d’amas de terre ou d’autres matériaux à la portée de la main tels des roches, 
des bouts de bois, etc. Elles sont réutilisables à maintes reprises à condition qu’une 
attention particulière soit apportée à leur manutention pour éviter qu’elles ne se déchirent. 
En plus d’être utiles pour prévenir et contrôler des infestations phytosanitaires, les bâches 
flottantes présentent plusieurs autres avantages. Notamment, les bâches peuvent être 
laissées en place pour de très longues périodes de temps puisqu’elles sont assez fines 
pour que la pluie et la lumière atteignent la culture protégée. Elles permettent aussi de 
conserver l’humidité du sol et offrent une protection de quelques degrés contre le gel. 
L'effet modéré de serre que génère l’utilisation de ces bâches peut permettre de rallonger 
la saison de croissance et d’offrir une germination plus hâtive. Cependant, en période 
chaude, cet effet de réchauffement peut nuire à la culture (La France, 2010).  
Les bâches flottantes sont souvent utilisées en contexte de cultures maraîchères et 
fruitières. Il serait difficilement envisageable cependant d’employer ce dispositif sur de 
grandes superficies. Elles sont surtout employées en contexte localisé ou sur de petites 
superficies (Dufour, 2001). De plus, la présence des bâches nuit aux opérations de 
sarclage (La France, 2010). 
Il existe aussi des filets tissés qui peuvent accomplir la même fonction que les bâches 
flottantes, soit celle de protéger les cultures des insectes. Ces filets détiennent des mailles 
de dimension plus ou moins large selon l’insecte à contrôler. Ces filets sont généralement 
plus lourds et plus dispendieux que les bâches flottantes. Les problématiques associées 
au réchauffement thermal en période chaude ne se manifestent pas, mais les 
problématiques associées à la friction et à un manque d’aération peuvent avoir lieu. (ib.) 
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Lutte pneumatique 
La lutte pneumatique est une technique utilisée pour combattre les infestations d’insectes 
par l’emploi de jets d’air. La machinerie pneumatique comporte des jets d’air qui peuvent 
aspirer ou souffler les insectes et détient souvent un autre mécanisme (un broyeur ou un 
contenant de stockage) qui permet de détruire les insectes. (Campbell, 2011) 
La lutte pneumatique ne comporte pas d’effet persistant; il faut alors utiliser cette méthode 
comme dernier recours dans une stratégie globale de prévention de problématiques 
phytosanitaires. De plus, des passages fréquents peuvent être nécessaires en raison de 
l'effet non persistant de la lutte pneumatique. La compaction du sol peut alors devenir 
problématique. (ib.) 
Il y a différents types de machinerie employant cette stratégie phytosanitaire, dont 
plusieurs ont été fabriquées de façon artisanale. Certains types d'équipement de lutte 
pneumatique ont même été conçus pour travailler plusieurs rangs à la fois (Dufour, 2001). 
Cependant, le coût relié à l’achat de cet équipement est de l’ordre de 14 000 $ à 83 000 $, 
ce qui peut être élevé en considérant que leur efficacité est faible et qu’il devrait être 
considéré seulement comme un outil d'ordre secondaire dans la lutte phytosanitaire 
(Campbell, 2011). Leur utilité est alors surtout limitée aux petites superficies et dans un 
cadre localisé (Dufour, 2001).  
Une autre problématique associée à cette stratégie est qu’elle ne fait pas la distinction 
entre les organismes bénéfiques et les ravageurs des cultures. Une bonne quantité 
d’organismes bénéfiques tels les insectes prédateurs et les pollinisateurs peuvent alors 
être détruits. Il est aussi question du potentiel de dommage causé aux cultures par les jets 
d’air. (Campbell, 2011) 
Désherbage mécanique 
Le désherbage mécanique est une technique de contrôle de mauvaises herbes qui vise à 
assécher, déraciner, couper, ou enterrer ces plantes nuisibles (La France, 2010). Il existe 
une grande diversité de sarcloirs, adaptés aux différentes cultures et au cycle de 
croissance des plantes adventices. Ces opérations mécaniques désherbent les cultures 
sans avoir recours aux pesticides, ce qui limite grandement la contamination des cours 
d’eau par ces composés chimiques.   
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En plus de leurs effets sur les populations de plantes adventices, les opérations de 
sarclage peuvent avoir d’autres effets bénéfiques sur les cultures. Par exemple, le labour 
et l’enfouissement de résidus de culture permettent de réduire la propagation de maladies 
fongiques (Walters, 2009). D’autres avantages comprennent une modification bénéfique 
au régime d’aération, texture, température, humidité et de nutriments du sol (ib.). Les 
opérations de sarclage ont aussi un impact important sur les cycles de biomasse 
microbienne dans le sol (ib.). Plus précisément, la croissance des cultures peut être 
stimulée, mais en revanche la matière organique se minéralise plus rapidement.   
Malgré ces avantages, le désherbage mécanique présente tout de même des obstacles. 
En premier lieu, le désherbage mécanique n’a pas d’effet résiduel et doit être entrepris à 
répétition afin d’empêcher la reprise des plantes adventices, ce qui entraîne de coûts 
importants en matière de la main d’œuvre et des frais d’exploitation. En effet, il est estimé 
qu’il prend dix fois plus de temps à sarcler des champs avec une bineuse que d’utiliser un 
épandeur à pesticides de grande dimension (Regnault-Roger, 2005). Pour réussir la 
protection des cultures par désherbage mécanique et garder le contrôle sur les plantes 
adventices, il faut effectuer une gestion très serrée de la croissance des mauvaises 
herbes et des interventions de sarclage. 
Pyrodésherbage 
Le pyrodésherbage a fait son apparition au XIXe siècle. Comme le désherbage 
mécanique, le pyrodésherbage vise à éliminer la présence de plantes adventices dans les 
champs de culture. La différence majeure réside dans la technique employée pour 
atteindre ce but; alors que le sarclage mise sur des procédés mécaniques, le 
pyrodésherbage est essentiellement un procédé thermique. En effet, la chaleur dégagée 
par la combustion de combustibles fossiles cause un choc thermique pour les mauvaises 
herbes et endommage les tissus de la plante, ce qui entraîne leur destruction. (La France, 
2010) 
Le pyrodésherbage peut être employé de deux façons, soit en prélevée ou en postlevée 
des cultures. En postlevée, le pyrodésherbage doit être employé sur des cultures 
tolérantes à la chaleur ou être réalisé en utilisant des écrans protecteurs. Le 
pyrodésherbage détient une bonne efficacité pour la destruction de plantes adventices, 
mais nécessite cependant l’utilisation de main-d’œuvre spécialisée et une attention 
particulière pour la manutention du gaz explosif et du réglage de l’appareil. Le caractère 
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polluant de la combustion de combustibles fossiles est aussi un important aspect à 
considérer. Cependant, un très faible débit de combustible est nécessaire pour produire 
l’effet désiré. (ib.) 
Bien que cette approche soit répandue chez les maraîchers biologiques en Europe, elle 
demeure toutefois expérimentale au Québec et peu de machinerie commerciale de 
pyrodésherbage est présentement disponible (ib.).  
Paillis 
Le paillis est une barrière physique appliquée au sol qui peut être composée de paille, de 
fumier, de plastique ou de papier (Walters, 2009). Le paillis aide à retenir l’humidité du sol, 
réduire la température à la surface du sol, fournir un habitat plus propice à la faune 
naturelle et réduire l’érosion hydrique (Walters, 2009; Dufour, 2001). Le paillis peut alors 
avoir plusieurs impacts en ce qui concerne la protection des cultures. En effet, lorsque le 
paillis est étendu en couche suffisamment épaisse, l’effet combiné de la réduction de la 
température du sol et la mise en place d’une barrière physique à la germination freinent 
l’établissement de plantes adventices (ib.). De plus, la réduction de l’érosion hydrique 
limite grandement la propagation de maladies fongiques par l’éclaboussement de 
particules en période de pluie (Walters, 2009). Le paillis d’origine végétale fournit un 
habitat convenable pour certains insectes prédateurs, ce qui peut réduire les dommages 
causés par les insectes et ainsi le recours aux pesticides. Par exemple, un essai 
scientifique réalisé au Tennessee a conclu qu’une réduction de l'ordre de 70 % des 
dommages causés par les insectes en culture maraîchère avait lieu lorsqu’un paillis de 
foin ou de paille était utilisé (Dufour, 2001). Cette différence a été attribuée à la présence 
accrue d’araignées qui utilisent le paillis comme habitat.  
Cependant, le paillis peut aussi favoriser la présence de certains organismes nuisibles, 
tels les limaces et les escargots, qui peuvent causer de sérieux dommages aux plantules 
(ib.). De plus, alors que l’incidence de certaines maladies fongiques est réduite en 
présence de paillis, d’autres peuvent être favorisées par leur présence (Walters, 2009).  
3.1.4 Contrôle chimique 
Mise à part les pesticides, certaines autres méthodes de contrôle chimique permettent de 
maîtriser des problématiques phytosanitaires. On retrouve à ce titre des bouillies à faible 
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impact appliquées pour détruire un organisme nuisible, pour agir en tant que barrière 
physique ou pour augmenter les mécanismes naturels de défense de l’agroécosystème. 
Les techniques de contrôle chimique qui seront explorées dans cette section sont les 
purins de compost, les pellicules de particules et les pesticides à faible impact.  
Purins de compost 
Les purins de compost sont des substances liquides utilisées pour le contrôle de maladies 
fongiques et qui peuvent aussi être employées en tant qu’engrais foliaire (Dufour, 2001). 
Les purins de compost sont créés par une macération de compost et d’eau ou par une 
circulation d’eau au travers d'un média de compost (ib.). Les matériaux composant le 
compost peuvent différer selon les types de microorganismes désirés. Par exemple, l’ajout 
de levure, de mélasse ou de copeaux de bois peut stimuler le développement de certains 
microorganismes spécifiques (La France, 2010). De plus, les composts d’origine animale 
semblent offrir un contrôle de maladies fongiques pour une plus longue durée que les 
composts d’origine végétale (ib.). Lorsqu’un compost d’origine animale est employé pour 
la confection du purin, il est souhaitable d’utiliser un compost mature pour éviter de 
contaminer les cultures avec des organismes pathogènes (Dufour, 2001).  
Le principe derrière les purins de compost est qu’une solution d’organismes bénéfiques 
est créée lors de la macération de l’eau et du compost. Lorsqu’appliquée, cette solution 
augmente la biodiversité des organismes sur la surface des feuilles des cultures et entre 
en compétition avec les organismes nuisibles qui y sont présents. De cette façon, il est 
beaucoup plus difficile pour les organismes nuisibles de s’implanter et de proliférer. (ib.) 
Bien que les purins de compost puissent être générés de façon artisanale, il existe 
maintenant quelques modèles commerciaux qui facilitent la tâche. Ces systèmes de 
microbrassage peuvent générer des quantités beaucoup plus importantes de purin de 
compost dans un plus court laps de temps. L’utilisation de ces systèmes peut alors faciliter 
l’emploi de purins de compost sur de plus grandes superficies. Des épandeurs 
conventionnels à pesticides peuvent alors être employés pour épandre les purins de 
compost sur les cultures. Puisque ces purins sont vivants et photodégradables, ils 
devraient être appliqués par temps nuageux à une fréquence de deux semaines. Pour les 
fermes à grande superficie, cette fréquence d’application demeure tout de même élevée 
considérant la charge de travail nécessaire. (Singh, 2011) 
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Pellicules de particules agissant comme barrière physique 
Les pellicules de particules protègent les cultures des insectes et les rendent moins 
appétissantes pour les ravageurs. Il y a deux principaux types de pellicules de particules, 
soit l’argile ou l’huile horticole.  
L’argile, commercialisée en tant que pesticide sous le nom de Surround WP Crop 
Protectant, peut être utilisée en culture maraîchère et fruitière pour protéger les cultures 
des dommages causés par les insectes. L’argile, plus précisément le kaolin, est un produit 
sans danger pour l’humain et l’environnement et on le retrouve d’ailleurs dans plusieurs 
produits comestibles. L’argile est appliquée sous forme liquide et lorsque l’eau s’évapore, 
une mince couche de poudre d’argile recouvre les cultures. Le recouvrement d’argile est 
efficace contre les insectes pour plusieurs raisons; la fine couche de particules empêche 
celles-ci d’identifier convenablement la culture, elles identifient la culture en tant qu’aliment 
non comestible et n'apprécient pas la sensation de l’argile. L’avantage de ce produit est 
qu’il peut être appliqué avec un pulvérisateur conventionnel de pesticides muni d’un 
agitateur. Cependant, l’action protectrice de l’argile n’a pas d’effet résiduel : c’est-à-dire 
qu’une application d’argile est nécessaire à tous les 7 à 14 jours ou suite à une pluie. 
(Nouveau Brunswick, 2009) 
Les huiles, de leur côté, ont aussi fait leurs preuves en agriculture. Les huiles 
commercialisées pour des fins de contrôle phytosanitaire sont dérivées de végétaux, de 
poissons ou de pétrole. Les huiles végétales et de poisson détiennent l’avantage d’être 
dérivées de sources naturelles et se dégradent aisément, ce qui minimise les 
problématiques environnementales. Les huiles peuvent agir de nombreuses façons pour 
contrer les infestations d’insectes. En fait, les huiles peuvent repousser certains insectes 
ou altérer leur comportement de ponte ou d’alimentation. Les effets les plus documentés 
reliés à l’utilisation des huiles sont leurs fonctions asphyxiantes pour les insectes. En effet, 
les huiles à base de pétrole empêchent les échanges gazeux des œufs d’insectes et 
bloquent le système respiratoire des insectes adultes. Les applications d’huiles dérivées 
du pétrole et de végétaux peuvent aussi être utiles pour inhiber la propagation de 
maladies fongiques. Tout comme l’argile, les huiles peuvent être appliquées avec des 
applicateurs conventionnels de pesticides et doivent être réappliquées périodiquement. 
Bien qu’elles puissent réduire les problématiques phytosanitaires, le rendement de la 
culture peut aussi être diminué. (Cornell University, s.d.) 
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Utilisation de pesticides à faible impact 
Lorsque l’utilisation de pesticides est absolument nécessaire, il est primordial que les 
pesticides employés soient le moins toxiques et le moins dommageables possible pour 
l’environnement. Cette approche permettrait de sélectionner des pesticides dont la 
persistance et le potentiel de lessivage sont faibles et dont les effets sur les espèces non 
ciblées, incluant la santé humaine, seraient minimes. On retrouve notamment dans cette 
classe de produits les savons insecticides et herbicides, le neem, la terre diatomée, les 
composés à base de cuivre, le soufre et l’acide borique (Dufour, 2001; La France, 2010). 
L’utilisation de pesticides à faible impact permettrait d’effectuer un contrôle phytosanitaire 
adéquat tout en quasi éliminant les problématiques de contamination des eaux de surface. 
Bien que ces pesticides puissent s’avérer des outils intéressants lors d’une infestation, ils 
ne sont pas tous homologués pour usage antiparasitaire. Par exemple, le neem est un 
insecticide naturel peu dommageable pour l’environnement pouvant être utilisé pour une 
diversité d’insectes nuisibles et en tant que répulsif (La France, 2010). Le neem n’est 
toutefois pas homologué pour usage antiparasitaire au Canada et il se retrouve en vente 
libre seulement pour ses propriétés lustrantes et engraissantes (ib.). Cette situation pose 
problème pour l'utilisation antiparasitaire du neem puisque selon la Loi sur les produits 
antiparasitaires, administrée par le gouvernement fédéral,  
« […] il est interdit de fabriquer, de posséder, de manipuler, de stocker, de 
transporter, d’importer, de distribuer ou d’utiliser un produit antiparasitaire non 
homologué en vertu de la présente loi » (L.R.C., c. P-9).  
De plus, pour qu’une utilisation agricole d'un produit antiparasitaire s’effectue 
conformément à son certificat d’homologation, il faut que le produit soit homologué pour 
utilisation agricole et que l’organisme nuisible visé par l’application soit compris au 
certificat. Or, une bonne partie des pesticides à faible impact sont non sélectifs et peuvent 
être utilisés dans une diversité de situations phytosanitaires, mais elles ne sont pas 
approuvées pour toutes les utilisations. Par exemple, la roténone, un insecticide fabriqué à 
partir d’extraits de racines ayant un impact modéré sur l’environnement, est homologuée 
pour usage domestique seulement (La France, 2010). Le processus d’homologation peut 
alors restreindre l’utilisation de certains pesticides à faible impact en contexte agricole.  
Bien que les pesticides à faible impact détiennent des caractéristiques moins nuisibles 
pour l’environnement et la santé humaine, le développement de la résistance demeure 
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tout de même une possibilité en raison de la pression de sélection exercée sur les 
ravageurs (ib.). Comme avec les pesticides de synthèse, les ingrédients actifs doivent être 
utilisés en alternance pour éviter que les organismes nuisibles développent une résistance 
auprès des pesticides.  
Un désavantage associé à l’utilisation de pesticides à faible impact comparativement aux 
pesticides de synthèse conventionnels est que ces produits sont moins efficaces. Cette 
alternative est alors une solution de dernier recours après avoir mis en place toutes les 
méthodes culturales appropriées.  
3.1.5 Méthodes réduisant l’utilisation de pesticides et impliquant une meilleure 
gestion des applications 
Sans considérer les nuisances causées par l’application de pesticides sur l’environnement 
et sur la santé humaine, le coût de l'utilisation de ces produits peut à lui seul justifier une 
gestion plus saine et efficace des applications. Il y a plusieurs techniques d’application de 
pesticides qui permettent de réduire la dérive et le lessivage, réduisant ainsi la 
contamination des eaux de surface. De la même façon, toute technique permettant une 
réduction des taux d’application de pesticides réduit le risque de contamination des eaux. 
Dans cette section, sept méthodes impliquant une meilleure gestion des applications de 
pesticides seront évaluées, soit la sélection et le réglage des buses, l’application en 
bandes ou localisée, les doses réduites, la présence de bonnes conditions 
météorologiques lors de l’application, le respect des distances d’éloignement des cours 
d’eau, les pulvérisateurs efficaces et les instruments de déflexion ou de canalisation des 
applications. 
Sélection et réglage des buses 
Une buse est l’embout qui canalise et dirige les applications du système de pulvérisation 
de pesticides. En combinaison avec la pression exercée sur le pesticide, les buses 
peuvent avoir un impact important sur la dérive des pesticides puisque ceux-ci 
déterminent la finesse des gouttelettes du pesticide (Piché, 2008). Plus les gouttes sont 
fines, plus l’application est sujette à la dérive puisque les courants d’air peuvent plus 
aisément les transporter (ib.). De cette façon, les eaux de surface peuvent être plus 
facilement contaminées. Il est alors primordial de sélectionner les buses appropriées pour 
l’application et d’effectuer un entretien rigoureux de celles-ci.  
 70 
Après une certaine période d’utilisation, les buses peuvent démontrer des signes d’usure 
et ne plus fonctionner convenablement. À ce moment, il est important de les remplacer 
(ib.).  
Il existe aussi des buses antidérives qui sont conçues pour réduire la dérive et qui peuvent 
être utilisées sur les pulvérisateurs conventionnels. Le principe derrière le fonctionnement 
de ces buses est que leur forme est conçue d’une telle façon que de plus grosses 
gouttelettes sont générées pour un même débit. Ces buses permettent de réduire la dérive 
de 50 à 85 %, peuvent être installées rapidement et ne constituent pas une dépense 
importante pour l’agriculteur. (ib.) 
Applications en bandes ou localisées 
L’application de pesticides en bandes est une méthode de pulvérisation permettant de 
réduire d’un coup la quantité d’herbicides épandus et les problématiques associées à la 
contamination des eaux de surface. En fait, cette méthode prévoit une application 
localisée sur le rang de plants cultivés alors que l’entre-rang sera sarclé mécaniquement. 
Cette méthode permettrait de réduire de 60 % la quantité d’herbicides appliquée sur une 
parcelle. Plus la bande d'application est étroite, plus les économies de pesticides sont 
importantes. La bande doit tout de même conserver une largeur suffisante pour permettre 
un sarclage mécanique qui n’endommagera pas les plants cultivés et un chevauchement 
entre des deux types de bandes. L’économie engendrée par l’utilisation de cette méthode 
est aussi reliée à la largeur de l’interligne de la culture. (Jean, 2008) 
Une importante considération pour l’utilisation de cette méthode est l’emploi de machinerie 
adaptée à la tâche. En effet, afin de ne pas multiplier les passages au champ, il est 
important que l’épandeur de pesticides soit jumelé à l’équipement de semis ou de 
sarclage. L’utilisation d’un sarcloir modifié permet aussi d’effectuer des traitements de 
pesticides localisés aux endroits où la pression des plantes adventices est la plus élevée, 
économisant davantage de pesticides. La modification d’un sarcloir ou d’un semoir pour 
incorporer de l’équipement de pulvérisation est une opération relativement simple et peu 
coûteuse, qui est rentable dès la première année d’utilisation. Si l’agriculteur préfère 
conserver les deux types de machineries distincts, deux passages doivent être effectués, 
ce qui augmente la compaction du sol, les frais d’utilisation de tracteurs et le temps attitré 
à cette opération. (ib.) 
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Le succès de l’application de pesticides en bandes dépend aussi de la présence d’un sol 
bien nivelé, car un sol accidenté pourrait affecter l’efficacité de l’application de pesticides 
en déstabilisant l’appareil et la hauteur des buses (Tessier et Leroux, 2003).  
Doses réduites 
L’application de doses réduites de pesticides peut permettre une économie importante de 
ces produits au champ, ce qui peut ultimement réduire la contamination des eaux de 
surface. Une dose réduite est une application de pesticides réalisée à une concentration 
inférieure à ce qui est recommandé sur l’étiquette du produit (Duchesne et al., 2003). 
Cependant, cette technique entre en conflit avec la Loi sur les produits antiparasitaires 
puisque celle-ci stipule qu’« il est interdit […] d’utiliser un produit antiparasitaire […] d’une 
manière non-conforme […] aux instructions de l’étiquette […] » (L.R.C., c. P-9). Toutefois, 
l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) précise que l’application 
d’une dose réduite de pesticides n’entre pas en conflit avec l’esprit de la loi visant à 
protéger la santé et la sécurité humaine et l’environnement, pourvu que cette application 
ne présente pas un danger pour les humains ou l’environnement (Duchesne et al., 2003). 
Il est alors entendu que l’ARLA n’intentera pas de recours contre les utilisateurs de doses 
réduites à moins que de sérieux dangers pour la santé et la sécurité humaine et 
l’environnement ne se manifestent (Duchesne et al., 2003).  
Le principe derrière cette approche est que les fabricants de pesticides prescrivent les 
doses recommandées en prévoyant une marge de sécurité tenant compte des conditions 
météorologiques, du type de sol, du stade de développement de l'insecte ravageur, du 
type de ravageur, etc. Les doses sont déterminées en prévision des pires conditions 
possibles, ce qui ne représente pas toujours la réalité. Il est alors possible de réduire la 
concentration des pesticides appliqués tout en obtenant un résultat convenable. De plus, 
alors que les fabricants garantissent une destruction de 80 % des ravageurs, un taux de 
destruction de 60 % pourrait s’avérer tout à fait convenable, ce qui pourrait justifier l’emploi 
de doses plus réduites encore. (ib.) 
Cette technique permet de réduire la quantité de matière active épandue, ce qui peut 
atténuer la contamination des eaux de surface par les pesticides tout en conservant un 
contrôle adéquat des ravageurs. En revanche, les fabricants de pesticides peuvent 
garantir l’efficacité de leur produit que lorsque les indications à l’étiquette sont respectées. 
De son côté, la Financière agricole du Québec ne peut assurer les récoltes pour les 
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dommages engendrés par le non-respect de la dose prescrite, ce qui représente un risque 
financier accru pour l’agriculteur. En tout temps, il est mieux d’expérimenter avec de 
petites parcelles avant d’effectuer une pulvérisation sur la totalité du champ. (ib.) 
Conditions météorologiques lors de l’application 
Les conditions météorologiques lors de l’application constituent une des principales 
causes de dérive de pesticides. Il y a plusieurs facteurs pouvant influencer la dérive : soit 
la vitesse du vent, la température et l’humidité de l’air. En fait, plus l’humidité relative est 
basse (inférieure à 50 %) à une température ambiante élevée, plus l’air détient un 
potentiel élevé d’assèchement. Plus précisément, l’eau contenue dans les gouttelettes de 
pesticides s’évaporera dans l’air, laissant derrière des gouttelettes de pesticides plus fines 
qui pourront dériver plus facilement. Pour minimiser cet effet, il est alors préférable de 
réaliser les applications de pesticides tôt le matin ou en soirée plutôt qu’en plein jour. 
(Piché, 2008) 
La vitesse du vent est une autre considération importante. Lorsque la vitesse du vent est 
très basse (<7 km/h), voir immobile, les pesticides pulvérisés resteront plus longtemps en 
suspension dans l’air, ce qui favorise l’évaporation des gouttelettes et augmente la dérive. 
Cependant, en présence de vents plus importants (>13 km/h), la force du vent peut 
entraîner les gouttelettes hors de leur lieu d’application et contaminer ces lieux. (ib.) 
La pluie peut aussi avoir une influence importante sur les applications de pesticides. 
Lorsqu’une pluie s’abat sur les superficies traitées dans un court laps de temps suivant 
l’application, une quantité plus importante de pesticides se retrouve dans les eaux de 
ruissellement et de lessivage puisque les processus de dégradation viennent de débuter. 
Ces eaux de ruissellement et de lessivage contaminent alors davantage les eaux de 
surface. 
Afin de réduire la contamination des eaux de surface, il est alors primordial d’effectuer les 
applications de pesticides dans de bonnes conditions météorologiques : soit lorsque la 
vitesse des vents se situe entre 7 et 13 km/h, qu’il ne fait pas trop chaud et lorsqu’il n’y a 
aucune pluie prévue pour les prochains jours. Respecter cette étroite marge d’opportunité 
est cependant difficile pour les entrepreneurs à forfait, qui détiennent des échéanciers très 
serrés pour réaliser leurs travaux. 
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Respecter les distances d’éloignement des cours d’eau 
Afin de réduire au minimum la quantité de pesticides pouvant se retrouver dans les eaux 
de surface, les gouvernements provincial et fédéral ont prévu des distances d’éloignement 
des fossés et des cours d’eau pour les applications de pesticides effectuées par voie 
terrestre et aérienne. Par exemple, le Code de gestion des pesticides (L.R.Q., c. P-9.3, 
r.1) interdit toute application de pesticides pour des fins agricoles à une distance de 1 à 3 
mètres pour les fossés et les cours d’eau.  
De plus, l’article 36 du Code de gestion des pesticides stipule que l’application d’un 
pesticide doit être effectuée conformément aux instructions du fabricant inscrites sur 
l’étiquette de celui-ci (ib.). Or, les étiquettes de pesticides, régis par l’Agence de 
réglementation de la lutte antiparasitaire du gouvernement du Canada (ARLA), indiquent 
souvent des distances d’éloignement plus contraignantes que celles qui sont déterminées 
par voie réglementaire au provincial. Par exemple, le pesticide « Frontier herbicide », dont 
l’ingrédient actif est le diméthénamide, nécessite des distances d’éloignement de 15 
mètres de tout habitat d’eau douce tels les lacs, les rivières, les milieux humides, etc. 
(Piché, 2008).  
Il est alors ordonné par voie réglementaire de respecter ces distances d’éloignement. 
Cependant, les distances d’éloignement sont rarement respectées, ce qui entraîne des 
problématiques de contamination des eaux de surface. Afin de réduire au minimum 
l’impact environnemental de l’application de pesticides, il est primordial que les distances 
d’éloignement prescrites par les étiquettes de produit et par le Code de gestion des 
pesticides soient respectées.  
Pulvérisateurs efficaces 
Il existe plusieurs types de pulvérisateurs efficaces de pesticides. Ces équipements 
favorisent une application qui cible efficacement la végétation et réduisent 
conséquemment la dérive.  
Le premier type d’équipement efficace est le pulvérisateur à rampe à assistance 
pneumatique. Le fonctionnement de ce système repose sur un puissant jet d’air qui 
entraîne les gouttelettes de pesticides et permet d’atteindre plus facilement la base des 
plants. En raison de la force du jet d’air, l’effet du vent sur l’application est minime. Cet 
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équipement permet d’obtenir une réduction de la dérive de 50 % lorsque les cultures 
détiennent un feuillage dense. Cependant, lorsque le couvert végétal est de faible densité, 
la dérive peut être augmentée en raison du rebondissement du jet d’air sur le sol. La 
majorité des pulvérisateurs à rampe à assistance pneumatique peuvent toutefois 
fonctionner sans assistance pneumatique et permettent aussi le réglage de la vitesse du 
jet d’air. Celles-ci représentent des alternatives intéressantes lorsque le couvert végétal 
est de faible densité. (Piché, 2008) 
Un autre type de pulvérisateur efficace, le pulvérisateur à jet porté de type tour, est utilisé 
dans les cultures de grandes dimensions telles les vergers de pommiers et les vignobles. 
Cet engin permet de rapprocher la pulvérisation le plus possible de la cible, ce qui réduit 
les pertes de pesticides à l’air ambiant. La dérive est alors réduite de 50 % avec ce type 
de pulvérisateur. (ib.) 
Un dernier type de pulvérisateur efficace est le pulvérisateur à jet porté de type tunnel (voir 
figure 3.3). C’est une technologie sophistiquée qui permet de réduire la dérive de 90 % et 
l’utilisation de pesticides de 30 %. Cet équipement pulvérise le produit des deux côtés de 
l’arbre, arbuste ou vigne et récupère une portion de l’application pour la réinsérer dans la 
cuve à pesticides. Malgré les avantages évidents que procure cet engin, il faut toutefois 
que le sol soit bien nivelé et que les plants soient de grosseur uniforme. La présence de 
tuteurs pour les vignes et les pommiers de dimensions variées complique alors l’utilisation 
du pulvérisateur à jet porté de type tunnel. (ib.) 
 
Figure 3.3 - Pulvérisateur à jet porté de type tunnel (tiré de Piché, 2008, p. 13) 
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Instruments de déflexion ou de canalisation de l’application 
La présence d’écrans ou de déflecteurs est un moyen sûr pour réduire la dérive de 
pesticides lors de l’application. Il y a plusieurs types d’écrans pouvant être employés sur 
les pulvérisateurs conventionnels. La majorité de ces écrans peuvent être facilement 
rajoutés aux pulvérisateurs qui n’en détiennent pas.  
L’écran antidérive est utilisé sur les pulvérisateurs à rampe (voir figure 3.4). La présence 
de ces écrans permet de contenir les gouttelettes de pesticides sur la végétation et de 
diminuer les effets du vent sur l’application. L’écran antidérive peut être constitué d'un ou 
deux écrans, soit un à l’avant et un à l’arrière du jet des buses pour diminuer l’effet de 
turbulence. C’est un instrument qui permet de réduire la dérive de 50 à 85 %. Il est 
cependant plus difficile pour l’opérateur d’effectuer une vérification visuelle du 
fonctionnement de l’appareil lorsque les écrans antidérive sont en place. (ib.) 
 
Figure 3.4 - Pulvérisateur à rampe muni d’écrans antidérive (tiré de Piché, 2008, 
p. 10) 
 
Figure 3.5 - Pulvérisateur à rampe muni de cônes (tiré de Piché, 2008, p. 10) 
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Les cônes sont un autre type d’écran pouvant être mis en place pour réduire la dérive. Ce 
sont des écrans individuels installés sur chacune des buses d’un pulvérisateur à rampe 
(voir figure 3.5) pour mieux diriger les pesticides vers le sol. Comparativement aux écrans 
antidérive, les cônes permettent une bonne visibilité des jets et une bonne accessibilité 
aux jets. L’utilisation de cônes permet de réduire la dérive de 30 à 50 %. (ib.) 
Les longueurs de tuyau qui rallongent la portée des buses du pulvérisateur à rampe se 
nomment pendillards. En fait, ces instruments permettent de rapprocher l’application de sa 
cible, soit à l’intérieur du feuillage près du sol. Les pendillards sont peu dispendieux et 
permettent de réduire la dérive, puisque l’application s’effectue plus près du sol. Un 
désavantage associé à ce type d’équipement est qu’il y a un risque de bris des pendillards 
lorsque la rampe d’épandage oscille. (ib.) 
Un dernier type d’écran pouvant être utilisé pour réduire la dérive de pesticides est un 
déflecteur pour le pulvérisateur à jet porté (voir figure 3.6). Les pulvérisateurs à jet porté 
sont des engins utilisés dans les cultures de grande taille, comme les pommiers, les 
vignes et toutes cultures arbustives. Les déflecteurs servent alors à orienter les jets 
horizontaux du pulvérisateur vers le feuillage de la culture et protègent le sol et l’air 
d’applications superflues. Les déflecteurs permettent alors de réduire la dérive et d’obtenir 
un traitement plus efficace. (ib.) 
 
Figure 3.6 – Pulvérisateur à jet porté muni de déflecteurs (tiré de Deveau, 2012) 
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3.2 Comparaison de l’efficacité, de l’applicabilité au contexte montérégien et des 
coûts des méthodes de lutte à la contamination des eaux de surface 
Afin de prioriser les interventions à réaliser en matière d’atténuation de la contamination 
des eaux de surface agricoles, un tableau sera dressé qui examinera l’efficacité et 
l’applicabilité au contexte montérégien, ainsi que le coût de chacune des différentes 
solutions envisagées. En premier lieu, la méthodologie employée pour la réalisation du 
tableau sera décrite, suivi du tableau et finalement un bilan des principales conclusions à 
tirer suite à l’étude du tableau.  
3.2.1 Méthodologie 
Une méthodologie détaillée a été employée pour évaluer de façon quantitative l’efficacité 
des différentes solutions envisagées pour atténuer la contamination des eaux de surface 
par les pesticides. Dans un premier temps, il est important de noter que l’efficacité de la 
solution reflète la diminution de la charge totale de pesticides dans les eaux de surface. 
Pour mener à bien cette évaluation, plusieurs sources scientifiques ont été consultées et 
plusieurs approximations ont dû être réalisées. 
Certaines évaluations d’efficacité des solutions portaient sur la capacité des solutions à 
réduire le transport de pesticides par des voies précises, soit le lessivage, le ruissellement 
ou la dérive. Afin de mettre toutes ces solutions sur un pied d’égalité, il s’est avéré 
nécessaire d'ajuster l'efficacité par la contribution du moyen de transport à la 
contamination totale des eaux de surface. Pour ce faire, une étude datant de l’an 2000 
réalisée sur le territoire de l’Allemagne a été consultée. Selon cette étude, la pollution des 
eaux de surface par les pesticides agricoles serait majoritairement causée par le 
ruissellement de surface (Huber et al., 2000). Plus précisément, 85 % de la charge en 
pesticides dans les eaux de surface provient du ruissellement de surface, 14 % du 
lessivage et du drainage du sol et un dernier 1 % provient de la dérive aérienne des 
applications (ib.). En ce sens, une solution portant uniquement sur la dérive a vu son taux 
d’efficacité diminuer de 99 %. L’utilisation de cette approximation n’est toutefois pas 
exempte de difficultés techniques. La proportion attitrée aux trois moyens de transport 
peut varier selon le climat, la topographie et les caractéristiques du sol. Alors une étude 
réalisée en sol allemand pourrait ne pas être applicable au contexte québécois, ou plus 
précisément à la région de la Montérégie. Cependant, ces estimations suffisent pour 
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donner une idée générale de grandeur de l’importance des trois types de transport des 
pesticides à la contamination des eaux de surface. 
D’autres données au sujet des solutions portaient sur leur efficacité de réduire l’utilisation 
d’un type de pesticides. Afin d’uniformiser ces taux d’efficacité, ils ont été modulés par les 
statistiques du Bilan des ventes de pesticides au Québec pour l’année 2008 (Giroux et 
Rivard, 2011). Ces taux donnent une idée globale de l’impact des solutions sur la 
problématique de contamination des eaux de surface. En 2008, l’année du dernier bilan, il 
y a eu 3 297 383 kg d’ingrédients actifs de pesticides vendus pour des applications en 
plein champ (ib.). De ce nombre, 70 % du poids total de pesticides vendus sont des 
herbicides, 19,7 % sont des fongicides et 6,1 % sont des insecticides (ib.). Les adjuvants, 
les stérilisants de sol, les régulateurs de croissance, les rodenticides et les répulsifs pour 
vertébrés ne comptaient que pour 4,2 % des ventes (ib.). En ce sens, une solution ayant 
effet exclusivement sur l’utilisation d’herbicides a vu son taux d’efficacité diminuer de 
30 %.  
Certaines méthodes examinées, par leur capacité de réduction à la source de l’emploi de 
pesticides, réduisaient la charge totale des pesticides employés. Afin de déceler leur taux 
d’efficacité, il a été décrété qu’une relation linéaire existe entre le taux de réduction de 
l’utilisation de pesticides et le taux de réduction de la contamination des eaux de surface 
par les pesticides. Cette affirmation est corroborée par Reichenberger et al., 2006. Plus 
précisément, une solution réduisant de 30 % l’utilisation de pesticides s’est vu attribuer un 
taux de réduction de la contamination des eaux de surface de 30 %. 
Certaines autres solutions, comme la culture intercalaire, n’impliquaient aucune utilisation 
de pesticides, alors l’efficacité avec laquelle ces solutions réduisent la contamination des 
eaux de surface a été appliquée de façon un peu plus détournée. En fait, la capacité de 
ces solutions à réduire l’importance de problèmes phytosanitaires a été examinée, ce qui 
a permis d’établir une valeur correspondante de réduction d’utilisation de pesticides. Par 
exemple, une solution réduisant de 60 % tous les problèmes phytosanitaires confondus 
s’est vue attitrer une valeur correspondante de réduction de la contamination des eaux de 
surface. La logique derrière ce raisonnement est que les problèmes phytosanitaires reliés 
à ce type de solution seraient moins importants et nécessiteraient alors un contrôle 
chimique plus restreint. Bien qu’une relation linéaire ait été établie entre ces deux facteurs 
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pour les besoins de l’étude, il est fort probable que cette affirmation ne reflète pas 
entièrement la réalité des agriculteurs.  
En ce qui concerne les deux autres critères d’évaluation, soit l’applicabilité au contexte de 
la Montérégie et le coût de sa mise en place, la performance des solutions a été évaluée 
de façon qualitative plutôt que quantitative. Comme indiquées à la légende du tableau 3.1, 
des descriptions détaillées ont été élaborées pour les différents niveaux de performance, 
ce qui a permis une évaluation objective de chacune des solutions. 
Tel qu’abordé à la section 2.1.2, l’agriculture montérégienne est caractérisée par un 
système de production majoritairement industriel. Afin de décrire l’applicabilité des 
différentes solutions au contexte de l’agriculture montérégienne, la compatibilité des 
différentes solutions à une production intensive a alors été évaluée. Pour les besoins de 
l’étude, celle-ci a été caractérisée par une culture sur de grandes superficies, une 
utilisation de machinerie industrielle et une maximisation du profit.  
Le dernier critère d’analyse des interventions visant à réduire la contamination des eaux 
de surface est le coût. Celui-ci n’a pu être chiffré en raison des différentes échelles de 
comparaison impliquées (achat ponctuel d’équipement, coût à l’hectare et labeur humain). 
Des catégories descriptives ont alors été employées. Règle générale, toute intervention 
qui augmente la charge de travail, nécessite des opérations complexes ou diminue la 
rentabilité de la culture obtient une moins bonne cote. 
Suite à l’évaluation des différentes solutions, une valeur de 1 à 4 a été attitrée pour 
chacune des catégories, ce qui a permis d’obtenir une valeur globale pour chacune des 
interventions. Les interventions visant à réduire la contamination ont pu être priorisées. 
3.2.2 Tableau comparatif des méthodes de lutte à la contamination des eaux de 
surface par les pesticides agricoles 
Les résultats d’une recherche scientifique et d’une évaluation critique des solutions 
décrites à la section 3.1 sont présentés au tableau 3.1.  
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Tableau 3.1 - Valeur des interventions réduisant la contamination des eaux de 
surface (compilation d’après FOCUS, 2007, p. 25; Piché, 2008, p. 10-
13; Hamel, 2010, p. 11; Aubertot et al., 2007, p. 38; Reichenberger et 
al., 2006, p. 41; Dufour, 2001, p. 10; Sayre, 2003; Daniel et al., 2005, 
p. 365; Regnault-Roger, 2005, p. 419; Vanoosthuyse et al., 2009, p. 8; 
Boisclair et al., 2006, p. 1; Entz, 2004; Nazarko, 2004, p. 466; Barberi, 
2003. p.  203; Brenner, 1991, p. 4; Peacock and Herrick, 2000, p. 825; 
Tonhasca and Stinner, 1991, p. 1256; Centre d’agriculture biologique 
du Canada, 2012; Vincent et al., 2001, p. 281; Leroux et al., 2000, p. 45 
et Burkhard et al., 2011) 
Méthodes 
Efficacité de la 
réduction de la 
contamination 







 générale de 
l’intervention 
Contrôle cultural 
Culture sans travail du sol ++ ++ o   
Travail réduit du sol ++ +++ o   
Jachère d'été ++ + ++   
Aménagement de haies brise-vent + ++ +++   
Aménagement de zones tampons 
végétatives +++ ++ +++   
Rotation des cultures +++ ++ ++   
Contrôle de l'espacement entre les rangs 
de culture + + +   
Culture de couverture ++ ++ ++   
Culture intercalaire o + ++   
Cultures intercalées en rangées ou en 
bandes o ++ ++   
Augmentation de la diversité génétique 
des plantations o ++ +   
Aménagement d'habitats pour la faune 
auxiliaire o + +++   
Choix judicieux de semence o +++ +   
Assainissement des champs + ++ ++   
Modification des dates de semis o + +   
Culture piège o + ++   
Faux-semis ++ ++ ++   
Contrôle physique et mécanique 
Bâches flottantes o o +   
Lutte pneumatique o + +++   
Désherbage mécanique ++ ++ ++   
Pyrodésherbage ++ + +++   
Paillis ++ + ++   
Contrôle biologique 
Introduction d'organismes auxiliaires o o ++   
Phéromones o + +   
Contrôle chimique 
Purins de compost o + +++   
Pellicules de particules o ++ +   
Pesticides à faible impact +++ +++ +   
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Tableau 3.1 - Valeur des interventions réduisant la contamination des eaux de 
surface (suite) 
Méthodes 
Efficacité de la 
réduction de la 
contamination 







 générale de 
l’intervention 
Méthodes réduisant l'utilisation de pesticides et impliquant une meilleure gestion des applications 
Sélection et réglage des buses o +++ +   
Applications en bandes ou localisées ++ ++ ++   
Doses réduites + ++ o   
Conditions météorologiques lors de 
l'application + ++ +   
Respecter les distances d'éloignement 
des cours d'eau + ++ ++   
Pulvérisateurs efficaces + ++ +++   
Instruments de déflexion ou de 
canalisation de l'application o +++ +   
 
Légende 
Efficacité de la 
réduction de la 
contamination 
des eaux de 
surface 
Applicabilité au 
contexte montérégien Coût 


















0 à 50% + 
Peu commode 
pour les modes de 
culture, superficies 
et machineries de 
l'agriculture 
industrielle 













peut parfois être 
laborieuse 
++ 
Coût modéré: Perte de 
revenu associée à la 
perte de superficie 
cultivable, culture moins 
rentable, requiert plus 
de temps de 
l'agriculteur, adaptation 




plus faible intérêt 
+++ 
Efficacité de 
0 à 100% +++ 
Très applicable à 
l'agriculture 
industrielle sur de 
grandes étendues 
+++ 





superficies     
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3.2.3 Discussion 
L’analyse du tableau 3.1 permet de soutirer plusieurs constats intéressants au sujet de la 
contamination des eaux de surface par les pesticides agricoles et les différentes méthodes 
disponibles pour atténuer cette contamination. Le premier constat est qu’une élimination 
complète de la contamination des eaux de surface par les pesticides agricoles est 
atteignable présentement avec des technologies qui sont déjà disponibles et bien 
connues. Il y a trois solutions présentant une efficacité de réduction de la contamination 
des eaux de surface qui individuellement peuvent atteindre plus de 75 %. Ces solutions 
sont l’aménagement de zones tampons végétatives, la rotation des cultures et l’utilisation 
de pesticides à faible impact. En réunissant ces trois solutions, la contamination des eaux 
de surface pourrait être chose du passé. Cependant, la faisabilité de ces solutions par 
rapport à leur coût et leur applicabilité au contexte agricole montérégien demeure tout de 
même une considération incontournable à leur implantation.  
De plus, étant donné que 70 % des pesticides appliqués sont des herbicides et que 85 % 
des pesticides agricoles se retrouvant dans les eaux de surface proviennent du 
ruissellement de surface, les solutions qui réduisent l’utilisation d’herbicides et le 
ruissellement de surface s’avèrent les mieux disposées pour contrôler la contamination 
des eaux de surface (Giroux et Rivard, 2011; Huber et al., 2000).  
Il ne faut toutefois pas négliger les interventions portant sur les autres moyens de 
transport des pesticides et les pesticides autres que les herbicides. À cet effet, même si 
les solutions portant uniquement sur la réduction de la dérive sont beaucoup moins 
efficaces que les solutions diminuant le ruissellement de surface des pesticides, il ne faut 
pas conclure que la réduction de la dérive est sans mérite. En effet, même si la dérive 
détient un effet négligeable sur la qualité des eaux de surface, elle augmente les 
concentrations atmosphériques de pesticides de façon significative, ce qui peut avoir un 
impact important sur la santé des agriculteurs, de leurs familles, des citoyens environnants 
et des animaux.  
De façon connexe, les insecticides, même s’ils constituent un mince 6,1 % des quantités 
totales de pesticides utilisés en agriculture, ils représentent tout de même un impact 
considérable pour les écosystèmes aquatiques de surface. En fait, même si ces composés 
sont utilisés en quantités plus restreintes, les insecticides sont souvent bioactifs à de 
faibles concentrations, ce qui pose problème pour les organismes vivants qui dépendent 
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des eaux de surface. Alors même si la charge totale des insecticides dans les eaux de 
surface est restreinte, cette charge peut avoir un impact plus important sur la biologie des 
organismes. Pour cette raison, les interventions visant à réduire l’utilisation d’insecticides 
ne devraient pas être négligées. De plus, tel qu’élaboré aux sections 2.2.2 et 2.2.3, la 
pomiculture  et les cultures maraîchères sont exigeantes en matière d’insecticides, ce qui 
peut augmenter considérablement les concentrations d’insecticides dans les eaux de 
surface surtout dans les régions où ce type de production se retrouve en grande  
concentration.  
L’évaluation globale des différentes solutions permet de prioriser les interventions visant à 
réduire la contamination des eaux de surface. Puisque les trois critères ont été pondérés à 
valeur égale, ce ne sont pas uniquement les solutions portant une efficacité élevée qui ont 
été jugées prioritaires. Par exemple, l’application de pesticides en doses réduites est une 
intervention prioritaire en raison de son faible coût et sa facilité d’application, même si son 
efficacité n’est pas très élevée.  
Il y a cinq interventions qui ont été jugées prioritaires : la culture sans travail du sol, le 
travail réduit du sol, la rotation des cultures, l’utilisation de pesticides à faible impact et 
l’application de pesticides en doses réduites. Les deux premières interventions prioritaires 
se sont retrouvées au palmarès puisqu’elles réduisent le ruissellement de surface des 
pesticides, permettant ainsi une réduction efficace de la contamination des eaux de 
surface. De plus, ils sont applicables au contexte montérégien puisqu’ils emploient de la 
machinerie conventionnelle sur de grandes surfaces. Finalement, ces interventions 
représentent une économie de coûts puisqu'ils réduisent le nombre de passages au 
champ.  
En ce qui concerne la rotation des cultures, cette intervention s’attaque à la notion de 
monoculture à répétition, qui est un système de culture malheureusement commun de nos 
jours. La rotation des cultures permet d’ailleurs une réduction importante de l’utilisation de 
pesticides et détient une forte applicabilité au contexte montérégien. Cependant, elle 
obtient une moins bonne cote en ce qui concerne son coût, puisque la rotation, si elle est 
effectuée de façon efficace, comprend des cultures qui sont moins rentables. 
L’utilisation de pesticides à faible impact est la quatrième intervention prioritaire. Celle-ci 
détient une forte efficacité à réduire la contamination des eaux de surface puisque les 
pesticides à faible impact ont généralement un très faible impact sur les organismes 
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vivants et sont facilement dégradables. L’emploi de ces composés chimiques est d’ailleurs 
très applicable au contexte montérégien et peu dispendieux puisqu’ils peuvent être 
épandus avec de la machinerie conventionnelle. Cette méthode implique seulement la 
sélection de produits différents pour l'épandage. 
En ce qui concerne l’application de pesticides en doses réduites, cette intervention permet 
d’économiser un maximum de 50 % des pesticides épandus, ce qui est non négligeable. 
Cette intervention gagne du mérite par l'économie de frais rattachés à l’achat de pesticides 
et par sa forte applicabilité au contexte montérégien en raison de la conservation des 
méthodes conventionnelles de traitement phytosanitaire.  
3.3 Méthodes de gestion des pesticides en sol québécois 
Les solutions mises de l’avant par le gouvernement québécois pour atténuer les 
problématiques engendrées par les pesticides sont nombreuses et variées. Le 
gouvernement vise d’ailleurs à atteindre une réduction de 25 % des risques pour la santé 
et l’environnement engendrés par les pesticides d’ici l’an 2021 (MAPAQ, 2011). Afin 
d’atteindre cet objectif, plusieurs moyens seront mis en place ou continueront de l’être. 
Cette section constitue un survol des orientations adoptées par le gouvernement du 
Québec en matière de pesticides. Plus précisément, le contexte réglementaire des 
pesticides, la stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture, le programme de 
réduction des risques liés aux pesticides, les programmes de soutien au développement 
de l’agriculture biologique, le programme Prime-vert, les clubs-conseils en 
agroenvironnement, la réalisation d’un Plan d’accompagnement agroenvironnemental, le 
réseau d’avertissements phytosanitaires, l’Indicateur de risque des pesticides du Québec 
et son site web SAgE pesticides et la gestion intégrée de l’eau par bassin versant seront 
abordés. 
3.2.4 Contexte réglementaire 
La législation en matière d’environnement est une responsabilité partagée entre les 
gouvernements fédéraux et provinciaux. En ce qui concerne les pesticides, le 
gouvernement fédéral est responsable de l’homologation, de l’étiquetage et de la mise en 
marché des pesticides. De son côté, le gouvernement provincial est responsable des 
aspects plus utilitaires des pesticides, tels que la vente, l’utilisation, l’entreposage, le 
transport et l’élimination. (Tellier, 2006) 
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Pour mener à bien ces responsabilités, le gouvernement fédéral applique la Loi sur les 
produits antiparasitaires (L.R.C., c. P-9). Cette loi précise le mécanisme d’homologation 
des pesticides. L'homologation comprend notamment une évaluation des risques à la 
santé humaine et à l’environnement et de l’efficacité du produit (Tellier, 2006). Certaines 
dispositions de cette loi stipulent qu’il est interdit d’utiliser un pesticide non homologué ou 
d’utiliser un pesticide pour des fins autres pour lesquelles il a été homologué (ib.).  
Au Québec, la principale réglementation visant à contrôler l’utilisation des pesticides est la 
Loi sur les pesticides (L.R.Q., c. P-9.3) et les deux règlements qui ont été adoptés en vertu 
de cette loi habilitante : le Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et 
l’utilisation des pesticides (L.R.Q., c. P-9.3, r.0.1) et le Code de gestion des pesticides 
(L.R.Q., c. P-9.3, r.0.01) (Tellier, 2006). La Loi sur les pesticides encadre l’entreposage, 
l’utilisation et la vente des pesticides. De son côté, le Règlement sur les permis et les 
certificats pour la vente et l’utilisation des pesticides stipule que les utilisateurs et vendeurs 
de pesticides doivent être qualifiés selon un système de permis et de certificats (ib.). Lors 
de la formation pour obtenir cette certification, les utilisateurs sont sensibilisés aux bonnes 
pratiques d’emploi et aux dangers associés à l’utilisation de pesticides. Depuis 2007, tous 
les agriculteurs utilisant des pesticides de classe 3 sont tenus de détenir un tel certificat de 
compétence (ib.). Le Code de gestion des pesticides détient principalement des 
dispositions concernant l’utilisation des pesticides. En ce qui concerne le milieu agricole, 
ce règlement impose des distances d’éloignement de plans d’eau, de fossés et 
d’immeubles lors de l’épandage de pesticides (ib.).  
3.2.5 Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 
La Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture est une vision d’ensemble à long 
terme pour la gestion des pesticides au Québec. Une telle stratégie existe depuis 1992 et 
a été renouvelée à quelques reprises avec des objectifs distincts (MAPAQ, 2011). La 
stratégie en vigueur, soit celle de 2011-2021, propose des objectifs de gestion 
phytosanitaire dans trois volets distincts : la santé, l’environnement, l’agronomie et 
l'économie. L’objectif global pour cette période est de diminuer de 25 % les risques pour la 
santé et l’environnement (exprimés à l’hectare traité) par rapport aux années 2006, 2007 
et 2008 (ib.). Les actions du plan d’action 2011-2014 pour la réalisation de la stratégie se 
retrouvent au tableau 3.2. Pour consulter l’ensemble des orientations et des actions de la 
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Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 2011-2021, veuillez vous référer à 
l’annexe 2. 
Tableau 3.2 - Plan d’action 2011-2014 pour la réalisation de la Stratégie 
phytosanitaire québécoise en agriculture (la numérotation des actions 
correspond à leur numérotation originale dans la Stratégie 
phytosanitaire québécoise en agriculture ) (tiré de MAPAQ, 2011, 
p. 10-19) 
VOLET SANTÉ 
Orientation 1: Réduire l’exposition des travailleurs agricoles et de la population générale 
aux pesticides 
  Objectif 1.1 Réduire la dérive terrestre et aérienne des pesticides 
    
1.1.3 Développer une expertise provinciale en matière de pulvérisation et de réduction de 
la dérive de pesticides. 
    
1.1.4 Élaborer un programme de transfert des connaissances basé sur l’information et la 
formation. 
    
1.1.6 Mettre en place des mesures incitatives pour l’amélioration et l’adaptation des 
équipements de pulvérisation et l’adoption de mesures pour un contrôle optimal de la 
dérive. 
  
Objectif 1.2 Réduire les risques d’exposition aux pesticides (entreposage, manipulation, délai 
de réentrée, etc.) 
    
1.2.1 Maintenir et bonifier les conférences thématiques sur les risques des pesticides pour 
la santé. 
    
1.2.4 Élaborer un guide technique sur les équipements de protection individuelle qui 
permettent de réduire les risques liés à la santé. 
    
1.2.5 Développer des activités de sensibilisation, de promotion et de formation 
relativement à l’emploi des équipements de protection permettant de réduire les risques 
d’exposition des travailleurs agricoles. 
  
Objectif 1.3 Documenter les risques des pesticides et l’exposition des travailleurs agricoles 
aux pesticides 
    
1.3.3 Mener une enquête sur les risques potentiels d’exposition ainsi que sur les 
symptômes ressentis par les conseillers agricoles et, selon la pertinence, mettre sur pied 
une étude sur l’exposition professionnelle des conseillers agricoles aux pesticides. 
Orientation 2: Réduire les résidus de pesticides dans les aliments et les produits végétaux 
  
Objectif 2.1 Promouvoir et encourager l’utilisation de produits phytosanitaires homologués qui 
possèdent les plus faibles indices de risque pour la santé 
    2.1.1 Maintenir la viabilité de SAgE pesticides, de l’IRPeQ et de l’IRPeQ express. 
    
2.1.5 Organiser des activités de sensibilisation, de promotion et de formation relativement 
à l’utilisation de SAgE pesticides et de l’IRPeQ express. 
VOLET ENVIRONNEMENT 
Orientation 3: Maintenir une biodiversité en milieu agricole et favoriser les organismes 
bénéfiques 
  
Objectif 3.3 Protéger les pollinisateurs et les organismes non ciblés (prédateurs, parasitoïdes, 
etc.) 
    
3.3.1 Accroître les efforts en matière de gestion intégrée des ennemis des cultures afin de 
protéger les pollinisateurs et les organismes non ciblés (prédateurs et parasitoïdes des 
ennemis des cultures).  
Orientation 4: Accroître la protection de l’eau souterraine et de surface 
  Objectif 4.1 Réduire la migration des pesticides dans les eaux 
    
4.1.3 Élaborer des activités de sensibilisation, de promotion et de formation relativement à 
l’emploi de techniques permettant de réduire les quantités de pesticides utilisées 
(applications localisées et en bandes, GPS, désherbage mécanique, respect de 
l’étiquette, etc.). 
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Tableau 3.2 - Plan d’action 2011-2014 pour la réalisation de la Stratégie 
phytosanitaire québécoise en agriculture (suite) 
  Objectif 4.2 Renforcer le suivi de la qualité de l’eau souterraine et de surface 
    
4.2.1 Former un comité provincial sur la protection de l’eau souterraine relevant du Comité 
de suivi et de concertation de la stratégie phytosanitaire, dont le mandat sera d’établir le 
portrait de la situation et le choix de pratiques agricoles souhaitables pour protéger l’eau 
souterraine. 
    
4.2.2 Maintenir les programmes de suivi des pesticides en rivières dans les secteurs en 
grandes cultures (maïs-soya). 
    
4.2.3 Implanter des stations récurrentes de suivi des pesticides en rivières dans des 
secteurs de productions maraîchères et fruitières (y compris la culture de la pomme de 
terre). 
VOLET AGRONOMIE ET ÉCONOMIE 
Orientation 5: Accélérer le développement de connaissances en gestion intégrée des 
ennemis des cultures 
  Objectif 5.1 Prioriser les ennemis des cultures par production végétale 
    
5.1.1 Identifier les ennemis des cultures nécessitant des traitements phytosanitaires 
préjudiciables à l’environnement et à la santé. 
    
5.1.2 Classer les ennemis des cultures selon les indices de risque pour la santé et pour 
l’environnement des traitements phytosanitaires appliqués. 
  
Objectif 5.2 Accroître les connaissances sur les ennemis des cultures priorisés et sur les 
organismes bénéfiques 
    5.2.1 Documenter les ennemis des cultures et les organismes bénéfiques. 
  Objectif 5.3 Développer des moyens de lutte antiparasitaire rentables et à moindre risque 
    
5.3.3 Mettre en oeuvre un réseau d’essais des pesticides à moindre risque et des 
biopesticides afin de soutenir la gestion intégrée des ennemis des cultures. 
    
5.3.4 Mettre en oeuvre des essais d’efficacité pour appuyer les demandes d’extension 
d’homologation des pesticides à moindre risque et des biopesticides. 
Orientation 6: Renforcer l’adoption de pratiques agricoles favorisant la gestion intégrée 
des ennemis des cultures 
  Objectif 6.1 Réduire les risques de développement et de dissémination d’ennemis des cultures 
    6.1.2 Renforcer les activités du Réseau d’avertissements phytosanitaires 
  
Objectif 6.2 Réduire le risque de développement d’ennemis des cultures résistants aux 
pesticides et aux biopesticides 
    
6.2.1 Identifier, développer et rendre accessibles les techniques d’évaluation de la 
résistance des ennemis des cultures aux pesticides. 
    
6.2.2 Dresser un état de situation au regard des ennemis des cultures présents au 
Québec qui ont développé une résistance aux pesticides et aux biopesticides. 
  
Objectif 6.3 Encourager les producteurs agricoles à adopter une gestion intégrée des ennemis 
des cultures 
    
6.3.3 Favoriser l’accompagnement individuel des producteurs pour l’adoption de la gestion 
intégrée des ennemis des cultures priorisés. 
    
6.3.4 Favoriser la mise en place d’incitatifs, d’outils de gestion du risque et de mesures de 
compensation pour soutenir les producteurs qui adoptent la gestion intégrée des ennemis 
des cultures. 
Orientation 7: Accélérer le transfert de connaissances et encourager la diffusion 
d’information 
  
Objectif 7.1 Renforcer le partage d’expertise en matière de gestion intégrée des ennemis des 
cultures 
    
7.1.1 Renforcer les activités de maillage entre les producteurs, l’industrie et les 
organisations de recherche et de transfert. 
    7.1.2 Améliorer le réseautage des intervenants par production ou groupe de productions. 
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Au fil des années, plusieurs interventions notables ont été réalisées par l'entremise de la 
mise en œuvre de la stratégie, dont plusieurs outils et activités. Par exemple, des cahiers 
d’autoévaluation en gestion intégrée des ennemis des cultures et le Programme Action-
réglage, une initiative qui vise à augmenter la précision des pulvérisateurs à pesticides, 
ont été mis sur pied (Tellier, 2006).  
Par le passé, les objectifs fixés dans la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 
n’ont pas été tout à fait atteints, même si d’importants progrès ont été réalisés. En 1992, 
l’objectif de la stratégie était de réduire de 50 % les quantités de pesticides utilisés en 
agriculture (kg d’ingrédient actif par hectare). En 1998, cet objectif a été reconduit et un 
objectif additionnel, celui d'obtenir 70 % des superficies cultivées en céréales, maïs, soya 
et pomme de terre sous régie de lutte intégrée, a été ajouté. En 2001, une diminution de 
33 % de l’indice de pression des pesticides a été constatée (ce qui est en deçà du 50 % 
espéré) alors que la vente totale de pesticides est demeurée relativement stable. En ce 
qui concerne la lutte intégrée, en 2004 et 2005 il y avait 22 % de la superficie des 
exploitations agricoles membres d’un club-conseil en agroenvironnement qui était gérée 
par l'entremise de cette approche. (ib.) 
3.2.6 Programme de réduction des risques liés aux pesticides 
Le programme de réduction des risques liés aux pesticides est un programme fédéral géré 
par le Centre de la lutte antiparasitaire d’Agriculture et agroalimentaire Canada et l’Agence 
de réglementation de la lutte antiparasitaire de Santé Canada. Ce programme vise 
notamment à trouver des alternatives à l’utilisation de pesticides à risque élevé et à 
développer des solutions à faible impact pour des problèmes phytosanitaires prioritaires. 
Les stratégies identifiées pour contrer chacune des problématiques phytosanitaires ciblées 
font l'objet de projets de recherche, de vulgarisation, ou d’éducation. Le gouvernement 
fédéral réduit les risques liés aux pesticides en coordonnant des groupes de travail, en 
finançant des projets, en recueillant et communiquant de l’information et en offrant du 
soutien pour l’homologation de pesticides à risque réduit. (AAC, 2012) 
3.2.7 Programmes de soutien au développement de l’agriculture biologique 
L’agriculture biologique est un système de production agricole qui repose sur des 
principes de santé et de biodiversité des agroécosystèmes, de gestion pérenne des 
ressources, de bonnes qualités de vie pour les humains et les animaux d'élevage et de 
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précaution à l’égard de l’utilisation d’intrants chimiques ou de technologies agricoles 
risquées (La France, 2010). Les exploitations agricoles qui se conforment à ces principes 
n’utilisent aucun pesticide de synthèse (à l'exception de pesticides à faible impact), ce qui 
réduit la contamination des eaux de surface.  
Afin de favoriser l’implantation de l’agriculture biologique, des Programmes de soutien au 
développement de l’agriculture biologique ont été mis en place par le MAPAQ. Il y a trois 
programmes, soit le Programme Innovbio, le Programme d’appui à la mise en marché des 
produits biologiques et le Programme d’appui à la conversion à l’agriculture biologique. 
Ces programmes visent à favoriser l’adaptation technologique pour l’agriculture 
biologique, améliorer les connaissances des agriculteurs, améliorer la mise en marché des 
produits biologiques, améliorer la reconnaissance de l’appellation biologique, fournir 
l’accès à des services-conseils pour la certification biologique, soutenir le démarrage 
d’exploitations agricoles biologiques et la conversion d’entreprises conventionnelles 
(MAPAQ, 2012a). Ces programmes fonctionnent tous par l’entremise de subventions, dont 
la valeur peut atteindre jusqu’à 100 000 $ selon le programme (ib.).  
3.2.8 Programme Prime-vert 
Le programme Prime-vert est une initiative provinciale gérée par le MAPAQ. Le but de ce 
programme est d’aider les agriculteurs à améliorer leur gestion de l’environnement. Les 
champs d’intervention du programme Prime-vert couvrent la conservation de ressources, 
la réduction des nuisances, la réduction d’émissions de gaz à effet de serre et la 
protection de l’environnement. Les deux volets d’intervention pour la réduction de la 
contamination des eaux de surface par les pesticides sont la réduction de la pollution 
diffuse et la réduction de l’emploi des pesticides et de leurs risques. Par l’entremise de ce 
programme, des subventions sont disponibles pour l'adhésion à un club-conseil en 
agroenvironnement, l’aménagement de haies brise-vent, l’aménagement de bandes 
riveraines, l’implantation de mesures de conservation des sols, la sensibilisation aux 
bonnes pratiques culturales, la recherche sur la lutte intégrée et l’achat d’équipements 
pour réduire la dérive et l’utilisation de pesticides. Ce programme a débuté en 2009 et 
prend fin en 2013. (MAPAQ, 2009) 
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3.2.9 Clubs-conseils en agroenvironnement  
Les clubs-conseils en agroenvironnement sont des organismes offrant une variété de 
services favorisant le développement d’une agriculture durable et respectueuse de 
l’environnement. Cet accompagnement agroenvironnemental est offert à tout producteur 
agricole membre du regroupement ou à tout autre producteur agricole moyennant une 
tarification horaire. Il y a quatre principaux volets d’intervention, soit l’amélioration de la 
gestion des fertilisants, la réduction de l’utilisation des pesticides, l’adoption de pratiques 
culturales de conservation et la protection des cours d’eau. Lorsque les pratiques de 
conservation des sols et de réduction de l’utilisation de pesticides conseillées aux 
agriculteurs sont mises en place, des améliorations considérables de la qualité des eaux 
de surface peuvent avoir lieu. Les clubs-conseils en agroenvironnement sont 
subventionnés par l’Union des producteurs agricoles du Québec, le MAPAQ, et le 
programme Prime-vert. (Clubs-conseils en agroenvironnement, s.d.) 
3.2.10 Plan d’accompagnement agroenvironnemental 
Le Plan d’accompagnement agroenvironnemental (PAA) est une initiative mise en œuvre 
par le MAPAQ et Agriculture et Agroalimentaire Canada qui vise à aider les producteurs 
agricoles à se conformer à la réglementation environnementale et à améliorer leurs 
pratiques environnementales (MAPAQ, 2010b). Le PAA est un outil mis à la disposition 
des producteurs agricoles qui aide à tracer un portrait de la performance 
agroenvironnementale de l’entreprise et à identifier les démarches à entreprendre dans les 
années à venir (ib.). Ce plan, qui renferme aussi des notions de saine gestion des 
pesticides, est réalisé de concert avec un agronome d’un club-conseil en 
agroenvironnement (Tellier, 2006). La réalisation d’une telle démarche demeure une 
initiative volontaire. Toutefois, sa réalisation peut être exigée pour l’obtention d’aide 
financière dans le cadre du programme Prime-vert (ib.).  
3.2.11 Réseau d’avertissements phytosanitaires 
Le Réseau d’avertissements phytosanitaires est un réseau d’information géré par le 
MAPAQ portant sur l’évolution de problèmes phytosanitaires. Une fois par semaine, les 
données recueillies sont acheminées par courriel, télécopieur ou courrier aux abonnés du 
service selon leur région et leur type d'exploitation. Ces communiqués comprennent aussi 
des renseignements concernant de nouvelles approches de protection des cultures et des 
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stratégies d’intervention respectueuses de l’environnement. Les renseignements et les 
stratégies offerts sont basés sur le principe de la lutte intégrée, qui vise à rationaliser et 
réduire les utilisations de pesticides. (MAPAQ, 2011b) 
3.2.12 L’indicateur de risque des pesticides du Québec et le site web SAgE 
pesticides 
L’indicateur de risque des pesticides du Québec (IRPeQ) est un outil de diagnostic de 
risques créé par le MAPAQ, le MDDEP et l’Institut national de santé publique du Québec. 
L’IRPeQ permet de caractériser les risques découlant de l’utilisation de pesticides en ce 
qui concerne l’environnement et la santé. Les résultats de ce diagnostic sont par la suite 
communiqués au public par l’entremise du site web SAgE pesticides 
(www.sagepesticides.qc.ca). La grande accessibilité à cette information permet aux 
utilisateurs de mieux connaître les risques associés à l’utilisation des pesticides et facilite 
le processus de sélection d'un produit phytosanitaire à moindre risque. (Samuel et al., 
2007) 
3.2.13 Gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
En 2002, suite à l’adoption de la Politique nationale de l’eau par le gouvernement 
provincial, ce dernier a procédé à la mise en place de la gestion intégrée de l’eau par 
bassin versant (Tellier, 2006). Quarante organismes de bassin versant ont alors vu le jour, 
dont le mandat principal est de veiller à l’élaboration et la mise à jour d’un Plan directeur 
de l’eau (Regroupement des organismes de bassins versants du Québec, 2011). Ces 
plans sont des documents compréhensifs qui tracent un portrait du bassin versant, un 
diagnostic des problématiques de pollution, les objectifs à atteindre pour améliorer la 
qualité de l’eau ainsi qu’un plan d’action pour l’atteinte des objectifs (Tellier, 2006). Selon 
les problématiques rencontrées dans les bassins versants, l’atténuation de la 
contamination par les pesticides peut être un objectif ciblé. Les organismes de bassin 
versant sont financés par le gouvernement provincial et les actions visant à améliorer la 
qualité de l'eau sont financées par divers autres programmes gouvernementaux 
(Regroupement des organismes de bassins versants du Québec, 2011).  
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4 CRITIQUE ET RECOMMANDATIONS  
Les eaux de surface sont un bien collectif d’une valeur inestimable. Elles fournissent aux 
humains de l’eau potable et d'irrigation, des lieux de ressourcement et d’activités 
récréatives, des milieux de vie pour les espèces économiques et des écosystèmes 
naturels permettant à la biodiversité de prospérer. La qualité de cette eau est d’une 
importance capitale pour maintenir ces nombreux services écologiques. Même si l’indice 
de pression environnementale des pesticides (kilogrammes d’ingrédients actifs vendus par 
hectare cultivé) a diminué de 26,5 % au cours de la période de 1992 à 2007, il ne faut pas 
crier victoire (MAPAQ, 2011). En effet, puisque les ventes de pesticides agricoles sont 
restées relativement constantes au courant de cette période, cette statistique indique 
qu’une superficie croissante de terres en culture a été traitée avec de plus faibles 
concentrations de pesticides. La dépendance sur les pesticides comme stratégie 
phytosanitaire est alors en croissance. C’est pour ces raisons que le gouvernement 
québécois devrait agir de façon beaucoup plus incisive afin de diminuer la pollution 
agricole. Pour ce faire, il faudrait que les interventions soient beaucoup plus 
contraignantes que de simples démarches volontaires.  
La majorité des solutions mises de l’avant par le gouvernement correspond à des 
démarches volontaires de la part des agriculteurs. Par exemple, rien n’oblige les 
agriculteurs de se doter de Plan d’accompagnement agroenvironnemental ni de suivre les 
recommandations qui s’y retrouvent, d’obtenir les conseils d’un club-conseil en 
agroenvironnement, de sélectionner des pesticides à faible impact, d’adopter les principes 
de l’agriculture biologique ou de réaliser des aménagements agroenvironnementaux avec 
l’aide financière du programme Prime-vert. De plus, la réglementation au sujet des 
pesticides, telle que l’interdiction d’appliquer des pesticides à une distance de moins de 3 
mètres des eaux de surface ou le respect des bandes de protection prévues sur l’étiquette 
d’un pesticide, est difficile à faire respecter. On se fie surtout à la bonne foi des 
agriculteurs pour s’assurer que les applications de pesticides sont réalisées en toute 
sécurité pour l’environnement. Il est alors temps que le gouvernement provincial se dote 
d’une approche différente pour atteindre des résultats beaucoup plus convaincants en la 
matière.  
Différentes approches pourraient être envisagées par le gouvernement. Avec une révision 
prochaine du Code de gestion des pesticides, le gouvernement pourrait interdire 
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l’utilisation des pesticides les plus nocifs pour la santé et l’environnement en agriculture. 
Pour l’instant, les pesticides ciblés à l’Annexe I du Code de gestion des pesticides, soit les 
plus nocifs pour la santé et l’environnement, sont interdits sur les surfaces gazonnées de 
terrains publics, de maisons résidentielles et d’espaces commerciaux. Cette interdiction ne 
vise pas leur utilisation en agriculture. En somme, un pas dans la bonne direction serait 
d’interdire l’utilisation de pesticides les plus nocifs, tout en s’assurant que des produits 
phytosanitaires alternatifs soient disponibles.  
Depuis 2005, la MAPAQ détient un programme d’écoconditionnalité (MAPAQ, 2012b). 
L’écoconditionnalité est un principe par lequel l’octroi d’aide financière gouvernementale 
est lié à l’atteinte d’objectifs environnementaux (ib.). Jusqu’à présent, l’écoconditionnalité 
est reliée à la réalisation d’un bilan de phosphore et le maintien d’un bilan équilibré (ib.). 
On pourrait toutefois concevoir des clauses d’écoconditionnalité plus diverses, ayant un 
impact plus important sur la qualité des eaux de surface et sur l’utilisation de pesticides. 
Par exemple, l’aide financière pourrait être conditionnelle à la réalisation d’un Plan 
d’accompagnement agroenvironnemental, la mise en place des actions qui y sont prévues 
ou le maintien de zones tampons végétales. De cette manière, le gouvernement pourrait 
avoir une incidence beaucoup plus importante sur l’implantation des méthodes ayant la 
plus forte efficacité de décontamination des cours d’eau, soit les zones tampons 
végétatives, la rotation des cultures et l’utilisation de pesticides à faible impact.  
Une autre méthode qui a déjà fait ses preuves dans plusieurs pays, dont la Suède, la 
Norvège, la Finlande et le Danemark est la taxation des pesticides (Tellier, 2006). Cette 
taxe peut prendre différentes formes. Elle peut être imposée par kilogramme d’ingrédient 
actif utilisé, par indice de nocivité du produit, cibler certains pesticides particulièrement 
nocifs ou seulement après avoir atteint un certain seuil d’utilisation. L’imposition de cette 
taxe peut permettre de financer d’autres activités de lutte à la pollution des eaux par les 
pesticides. En France, cette taxe s’applique non seulement aux pesticides, mais aussi à 
une vaste gamme d’activités polluantes (ib.). 
Lorsque des fonds sont disponibles pour enrayer la pollution des eaux par les pesticides, 
un programme d’incitatifs financiers pourrait être envisagé. Aux Pays-Bas, un programme 
intitulé Reward for results a été mis sur pied pour offrir des incitatifs financiers à l'exécution 
de pratiques agricoles ayant un faible impact sur l’environnement (Tellier, 2006). Les 
agriculteurs sélectionnent eux-mêmes les activités qu'ils veulent réaliser selon l'aide 
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financière offerte (ib.). Une réduction de l’impact environnemental des pesticides de l’ordre 
de 54 % a pu ainsi être atteinte par l’entremise de ce programme (ib.). Un programme 
semblable pourrait être implanté au Québec et pourrait être financé par une taxe sur les 
pesticides.  
Une autre alternative qui permettrait de combattre la pollution des eaux par les pesticides 
est l’utilisation d’un label écologique. Ce label ferait état de pratiques agricoles 
respectueuses de l’environnement et pourrait être implanté à l’échelle de la province. Les 
conditions pour l’adhésion à ce label pourraient comprendre l’utilisation de pesticides 
moins nocifs pour l’environnement et l'humain et incorporer d’autres pratiques 
respectueuses pour l’agroenvironnement.  
Dans l’optique de gestion de la pollution des eaux de surface par les pesticides, ce qui est 
important à considérer est que les solutions existent déjà pour éradiquer la problématique. 
En fait, comme discuté à la section 3.2, trois solutions existent, soit l’aménagement de 
zones tampons végétatives, la rotation des cultures et l’utilisation de pesticides à faible 
impact, qui peuvent indépendamment réduire la contamination jusqu’à 100 %. Les outils 
permettant de mettre en place ces solutions, tel que décrit ci-haut, existent également. 
Mais pour que d’importants progrès soient réalisés, il faut que la qualité de l’eau au 
Québec devienne une priorité. Il faut que la Stratégie phytosanitaire québécoise en 
agriculture soit beaucoup plus musclée pour enfin adresser la problématique de 
contamination des eaux de surface par les pesticides pour ce qu’elle est vraiment. L’eau 
constitue la plus grande richesse du territoire, considérant que tous les Québécois et 
Québécoises, ainsi que toute la biodiversité en dépendent. Il est donc impératif que le 
gouvernement, les agriculteurs et les citoyens en prennent conscience et agissent de 
façon concertée pour assurer sa protection.  
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CONCLUSION 
Les pesticides, solutions phytosanitaires dont l’utilisation a grandement augmenté au 
cours du 20e siècle, sont maintenant utilisés de façon très répandue en agriculture 
industrielle. L’utilisation de ces produits s’est toutefois réalisée aux dépens de plusieurs 
aspects, dont la santé des humains et des autres organismes, le fonctionnement des 
écosystèmes et la génération de ravageurs résistants aux pesticides. Il y a aussi plusieurs 
services écologiques des eaux de surface agricoles qui ont été mis en péril par la 
contamination de pesticides, dont la qualité de l’eau potable et de l’eau d’irrigation, la 
qualité des écosystèmes aquatiques, la production d’espèces aquatiques économiques, 
l’appréciation esthétique et les activités récréatives. 
Par divers modes de transport, les pesticides contaminent l’air, le sol et l’eau. Ultimement, 
une bonne proportion de pesticides peut ainsi se retrouver dans les eaux de surface.  
La Montérégie, avec ses sols fertiles, son climat tempéré et la proximité aux marchés, est 
particulièrement propice à l’agriculture. Ces caractéristiques ont notamment permis la 
mise en place d’une importante industrie agricole en Montérégie. Cependant, le 
développement d’une telle industrie nécessite une utilisation importante de pesticides, ce 
qui mène à une contamination des cours d’eau. En fait, selon les études du MDDEP 
réalisées dans certains cours d’eau agricoles en Montérégie, il y a 22 différents pesticides 
qui ont fait l’objet d’un dépassement de critères de qualité de l’eau ou une fréquence de 
détection de plus de 50 %. Selon la méthodologie employée lors de l’analyse, les 
principales raisons expliquant la présence de pesticides dans les eaux de surface sont 
une forte persistance, une bonne mobilité dans l’environnement et la popularité de certains 
produits phytosanitaires. L’analyse de l’état et l’importance de la contamination des eaux 
de surface par les pesticides agricoles en Montérégie était un important sous-objectif 
menant à la proposition de solutions concernant la problématique de pollution.  
Un deuxième sous-objectif de l’essai était de répertorier les solutions permettant de 
réduire la contamination des eaux de surface par les pesticides agricoles. Afin de réussir 
cet objectif, différentes méthodes permettant de réduire la contamination des eaux de 
surface ont été examinées et comparées. Lorsque les solutions ont été comparées selon 
leur efficacité, leur applicabilité au contexte montérégien et leur coût, cinq solutions se 
sont avérées prioritaires, soit la culture sans travail du sol, le travail réduit du sol, la 
rotation des cultures, l’utilisation de pesticides à faible impact et l’utilisation de doses 
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réduites. Cette comparaison a permis de développer le troisième sous-objectif de l’essai, 
qui était de déterminer les solutions les plus appropriées pour contrer la problématique. 
L’atteinte des trois sous-objectifs a alors permis d’atteindre l’objectif central de cet essai, 
qui était de proposer des solutions à la problématique de contamination des eaux de 
surface de la Montérégie par les pesticides agricoles. 
Afin de favoriser la mise en place de solutions de mitigation et de réduire les 
problématiques associées aux pesticides, les gouvernements fédéral et provincial ont 
envisagé plusieurs alternatives, qui comprennent la réglementation, les stratégies et le 
financement d’organismes, d’outils, de projets et de programmes. Cependant, ces 
méthodes ne sont pas tout à fait suffisantes puisque les superficies traitées avec des 
pesticides augmentent, bien que le risque associé à ces applications diminue.  
Dans cette optique, il existe plusieurs autres moyens que pourrait envisager le 
gouvernement fédéral et provincial pour réduire la contamination des eaux de surface, 
incluant la taxation des pesticides, l’interdiction des pesticides les plus nocifs, 
l’écoconditionnalité, l’utilisation de labels écologiques et les incitatifs financiers. Mais pour 
que d’importants progrès soient réalisés, il faut que la qualité de l’eau au Québec 
devienne une priorité. Une eau de surface de qualité est nécessaire à la subsistance de 
tous les Québécois et Québécoises ainsi qu’à la pérennité des écosystèmes. Il est fort 
temps que le gouvernement, les agriculteurs et les citoyens en prennent conscience et 
agissent de façon concertée pour assurer la protection de ce milieu. 
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ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES CLASSES DU SYSTÈME DE CLASSIFICATION DU 
POTENTIEL AGRICOLE DES TERRES DE L’INVENTAIRE DES TERRES 
DU CANADA (tiré de AAC, 2008a) 
Classe Description 
1 Sols ne comportant aucune limitation importante à la production agricole. 
2 Sols présentant des limitations modérées qui restreignent la diversité des 
cultures ou exigeant l'application de pratiques de conservation ordinaires. 
3 Sols présentant des limitations assez sérieuses qui restreignent la gamme des 
cultures ou nécessitant des pratiques de conservation spéciales. 
4 Sols présentant de graves limitations qui restreignent la gamme des cultures ou 
nécessitant des pratiques de conservation spéciales. 
5 Sols présentant des limitations très sérieuses qui les restreignent à la culture de 
plantes fourragères vivaces, mais pouvant être améliorés. 
6 Sols uniquement aptes à la culture de plantes fourragères vivaces, mais ne 
présentant aucune possibilité d'y réaliser des travaux d'amélioration. 
7 Sols n'offrant aucune possibilité pour la culture ni pour le pâturage permanent. 
0 Sols organiques (non classés selon leur potentiel). 
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ANNEXE 2 - PLAN D’ACTION DE LA STRATÉGIE PHYTOSANITAIRE QUÉBÉCOISE 
EN AGRICULTURE DE 2011-2021 (tiré de MAPAQ, 2011, p. 10-19) 
Actions de la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 
Actions figurant  




Orientation 1: Réduire l’exposition des travailleurs agricoles et de la population 
générale aux pesticides   
  Objectif 1.1 Réduire la dérive terrestre et aérienne des pesticides   
    1.1.1 Diffuser le document Dérive des pesticides : prudence et solutions   
    
1.1.2 Faire le bilan et l’évaluation des pratiques et équipements 
disponibles pour le contrôle optimal de la dérive.   
    
1.1.3 Développer une expertise provinciale en matière de pulvérisation et 
de réduction de la dérive de pesticides.   
    
1.1.4 Élaborer un programme de transfert des connaissances basé sur 
l’information et la formation.   
    
1.1.5 Organiser des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’emploi des pratiques et des équipements 
disponibles pour un contrôle optimal de la dérive. 
  
    
1.1.6 Mettre en place des mesures incitatives pour l’amélioration et 
l’adaptation des équipements de pulvérisation et l’adoption de mesures 
pour un contrôle optimal de la dérive.   
    1.1.7 Maintenir le projet Action réglage des pulvérisateurs.   
    
1.1.8 Évaluer les freins à l’implantation de mesures de contrôle de la 
dérive. 
  
    
1.1.9 Évaluer la possibilité de diminuer les zones tampons pour certains 
pesticides ayant un faible indice de risque pour la santé et 
l’environnement (ex. : enzymes, bactéries).   
  
Objectif 1.2 Réduire les risques d’exposition aux pesticides (entreposage, 
manipulation, délai de réentrée, etc.)   
    
1.2.1 Maintenir et bonifier les conférences thématiques sur les risques 
des pesticides pour la santé.   
    
1.2.2 Mettre en oeuvre des campagnes de sensibilisation en matière de 
santé et de sécurité au travail et en matière de santé environnementale 
pour la collectivité agricole. 
  
    
1.2.3 Élaborer une fiche technique sur les risques des pesticides pour la 
santé et les mesures préventives.   
    
1.2.4 Élaborer un guide technique sur les équipements de protection 
individuelle qui permettent de réduire les risques liés à la santé.   
    
1.2.5 Développer des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’emploi des équipements de protection 
permettant de réduire les risques d’exposition des travailleurs agricoles.   
    
1.2.6 Évaluer la pertinence d’un programme de formation pour les 
intervenants des directions régionales de santé publique.   
  
Objectif 1.3 Documenter les risques des pesticides et l’exposition des 
travailleurs agricoles aux pesticides   
    
1.3.1 Solliciter les milieux scientifiques pour le développement d’un 
programme de recherche sur l’exposition des travailleurs agricoles aux 
pesticides.   
    
1.3.2 Mener des études sur l’exposition aux pesticides dans des 
entreprises agricoles de cultures ciblées.   
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1.3.3 Mener une enquête sur les risques potentiels d’exposition ainsi que 
sur les symptômes ressentis par les conseillers agricoles et, selon la 
pertinence, mettre sur pied une étude sur l’exposition professionnelle des 
conseillers agricoles aux pesticides.   
    
1.3.4 Maintenir des activités de veille en matière de santé et de sécurité 
relativement à l’emploi des pesticides. 
  
    
1.3.5 Documenter la problématique des intoxications liées aux pesticides 
en milieu agricole.   
Orientation 2: Réduire les résidus de pesticides dans les aliments et les produits 
végétaux   
  
Objectif 2.1 Promouvoir et encourager l’utilisation de produits phytosanitaires 
homologués qui possèdent les plus faibles indices de risque pour la santé   
    
2.1.1 Maintenir la viabilité de SAgE pesticides, de l’IRPeQ et de l’IRPeQ 
express.   
    
2.1.2 Mettre à jour les données toxicologiques de SAgE pesticides et de 
l’IRPeQ. 
  
    
2.1.3 Assurer des activités de veille en matière de connaissances sur les 
effets des pesticides sur la santé, y compris la bonification du volet 
méthodologique de l’IRPeQ.   
    
2.1.4 Mettre en oeuvre une campagne de sensibilisation auprès des 
producteurs en vue de diminuer les résidus de pesticides dans les 
aliments (respect des bonnes pratiques agricoles, respect des doses 
prescrites, délai avant la récolte, etc.). 
  
    
2.1.5 Organiser des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’utilisation de SAgE pesticides et de l’IRPeQ 
express.   
    
2.1.6 Développer des indicateurs de suivi de l’emploi des pesticides et 
des risques en fonction des catégories de pesticides, des cultures et des 
régions.   
  
Objectif 2.2 Renforcer les programmes de surveillance des résidus de 
pesticides dans les produits destinés à l’alimentation humaine   
    
2.2.1 Bonifier les programmes d’échantillonnage en relation avec la 
surveillance des résidus de pesticides dans les fruits et légumes produits 
au Québec et importés. 
  
    
2.2.2 Maintenir le comité ad hoc sur les résidus de pesticides dans les 
fruits et légumes frais du Québec, en appui au programme de 
surveillance des résidus de pesticides, et accentuer les échanges 
scientifiques dans ce domaine.   
    
2.2.3 Diffuser l’information sur les résidus de pesticides dans les aliments 
pour qu’elle soit accessible à la population et aux organismes de santé 
publique et mettre en perspective les efforts déployés par le secteur 
agricole pour améliorer la situation. 
  
    
2.2.4 Maintenir des activités de veille en matière de surveillance des 
effets potentiels sur la santé des résidus de pesticides dans les fruits et 
légumes.   
    
2.2.5 Identifier les cas problématiques de contamination des aliments et 
évaluer ceux qui pourraient être résolus par une plus grande disponibilité 
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Volet Environnement 
  
Orientation 3: Maintenir une biodiversité en milieu agricole et favoriser les 
organismes bénéfiques   
  
Objectif 3.1 Réduire l’utilisation des pesticides persistants et très toxiques 
actions 
  
    
3.1.1 Élaborer des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’utilisation de SAgE pesticides et de l’IRPeQ 
express.   
    
3.1.2 Évaluer la pertinence d’un programme de formation pour les 
intervenants des directions régionales du MDDEP et mise en place d’un 
programme de formation, s’il y a lieu.   
    
3.1.3 Maintenir des activités de veille en matière de connaissances sur 
les effets des pesticides sur l’environnement, y compris la bonification du 
volet méthodologique de l’IRPeQ. 
  
  
Objectif 3.2 Promouvoir et encourager l’utilisation des produits 
phytosanitaires homologués qui possèdent les plus faibles indices de risque 
pour l’environnement   
    
3.2.1 Élaborer des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’utilisation de SAgE pesticides et de l’IRPeQ 
express.   
    
3.2.2 Mettre sur pied un programme de formation sur SAgE pesticides 
pour les intervenants des directions régionales du MDDEP. 
  
    
3.2.3 Assurer des activités de veille en matière de connaissances sur les 
effets des pesticides sur l’environnement, y compris la bonification du 
volet méthodologique de l’IRPeQ.   
    
3.2.4 Assurer la diffusion d’outils de sensibilisation, de promotion et de 
formation pour les producteurs agricoles et les conseillers, en ce qui a 
trait aux impacts de l’usage des pesticides sur les nappes d’eau 
souterraine, et en développer de nouveaux au besoin. 
  
  
Objectif 3.3 Protéger les pollinisateurs et les organismes non ciblés 
(prédateurs, parasitoïdes, etc.)   
    
3.3.1 Accroître les efforts en matière de gestion intégrée des ennemis 
des cultures afin de protéger les pollinisateurs et les organismes non 
ciblés (prédateurs et parasitoïdes des ennemis des cultures).   
    
3.3.2 Renforcer les activités d’information sur la protection des 
pollinisateurs et des organismes non ciblés par l’entremise du Réseau 
d’avertissements phytosanitaires (RAP).   
Orientation 4: Accroître la protection de l’eau souterraine et de surface   
  Objectif 4.1 Réduire la migration des pesticides dans les eaux   
    
4.1.1 Identifier des critères permettant de déterminer des situations 
considérées comme problématiques et intervenir, au besoin.   
    
4.1.2 Promouvoir et diffuser la trousse de communication concernant 
l’utilisation rationnelle et sécuritaire des pesticides et sensibiliser les 
utilisateurs aux pratiques permettant de réduire la pollution ponctuelle 
causée par les pesticides (manipulation, surplus de bouillies, rinçage des 
pulvérisateurs, etc.) et à la gestion intégrée des ennemis des cultures.   
    
4.1.3 Élaborer des activités de sensibilisation, de promotion et de 
formation relativement à l’emploi de techniques permettant de réduire les 
quantités de pesticides utilisées (applications localisées et en bandes, 
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4.1.4 Intégrer la préoccupation à l’égard des pesticides dans des projets 
de bassins versants (mise en place d’un ou de plusieurs projets pilotes 
en gestion intégrée des ennemis des cultures).   
    
4.1.5 Élaborer des activités de sensibilisation et de promotion favorables 
à la conservation ou à l’implantation de bandes riveraines (herbacées, 
arbustives, arborescentes) ayant une largeur adéquate.   
  Objectif 4.2 Renforcer le suivi de la qualité de l’eau souterraine et de surface   
    
4.2.1 Former un comité provincial sur la protection de l’eau souterraine 
relevant du Comité de suivi et de concertation de la Stratégie 
phytosanitaire, dont le mandat sera d’établir le portrait de la situation et le 
choix de pratiques agricoles souhaitables pour protéger l’eau souterraine.   
    
4.2.2 Maintenir les programmes de suivi des pesticides en rivières dans 
les secteurs en grandes cultures (maïs-soya).   
    
4.2.3 Implanter des stations récurrentes de suivi des pesticides en 
rivières dans des secteurs de productions maraîchères et fruitières (y 
compris la culture de la pomme de terre).   
Volet agronomie et économie 
  
Orientation 5: Accélérer le développement de connaissances en gestion 
intégrée des ennemis des cultures   
  Objectif 5.1 Prioriser les ennemis des cultures par production végétale   
    
5.1.1 Identifier les ennemis des cultures nécessitant des traitements 
phytosanitaires préjudiciables à l’environnement et à la santé.   
    
5.1.2 Classer les ennemis des cultures selon les indices de risque pour la 
santé et pour l’environnement des traitements phytosanitaires appliqués.   
  
Objectif 5.2 Accroître les connaissances sur les ennemis des cultures 
priorisés et sur les organismes bénéfiques   
    
5.2.1 Documenter les ennemis des cultures et les organismes 
bénéfiques. 
  
    
5.2.2 Évaluer les impacts économiques et agronomiques des ennemis 
des cultures.   
    
5.2.3 Établir, dans des conditions québécoises, des seuils d’intervention 
et des modèles prévisionnels pour lutter contre les ennemis des cultures.   
    
5.2.4 Évaluer les impacts de pratiques agricoles sur le niveau d’utilisation 
des pesticides.   
  
Objectif 5.3 Développer des moyens de lutte antiparasitaire rentables et à 
moindre risque   
    
5.3.1 Mettre au point des méthodes autres que les pesticides pour lutter 
contre les ennemis des cultures. 
  
    
5.3.2 Mettre en place des essais pour l’évaluation de la résistance de 
cultivars aux ennemis des cultures.   
    
5.3.3 Mettre en oeuvre un réseau d’essais des pesticides à moindre 
risque et des biopesticides afin de soutenir la gestion intégrée des 
ennemis des cultures.   
    
5.3.4 Mettre en oeuvre des essais d’efficacité pour appuyer les 
demandes d’extension d’homologation des pesticides à moindre risque et 
des biopesticides. 
  
Orientation 6: Renforcer l’adoption de pratiques agricoles favorisant la gestion 
intégrée des ennemis des cultures   
  
Objectif 6.1 Réduire les risques de développement et de dissémination 
d’ennemis des cultures   
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6.1.1 Encourager les producteurs à mettre en oeuvre des activités de 
dépistage des ennemis des cultures.   
    6.1.2 Renforcer les activités du Réseau d’avertissements phytosanitaires   
    
6.1.3 Appuyer le développement de techniques de laboratoire et d’outils 
diagnostiques pour l’identification des problèmes phytosanitaires.   
    
6.1.4 Maintenir l’accès à des services spécialisés d’identification des 
ennemis des cultures.   
  
Objectif 6.2 Réduire le risque de développement d’ennemis des cultures 
résistants aux pesticides et aux biopesticides   
    
6.2.1 Identifier, développer et rendre accessibles les techniques 
d’évaluation de la résistance des ennemis des cultures aux pesticides.   
    
6.2.2 Dresser un état de situation au regard des ennemis des cultures 
présents au Québec qui ont développé une résistance aux pesticides et 
aux biopesticides. 
  
    
6.2.3 Sensibiliser les producteurs, les travailleurs agricoles ainsi que les 
conseillers à l’importance de respecter les usages homologués et les 
normes d’application des pesticides et des biopesticides.   
    
6.2.4 Informer les producteurs et les conseillers des nouveaux pesticides 
et biopesticides ainsi que de leurs profils d’emploi. 
  
  
Objectif 6.3 Encourager les producteurs agricoles à adopter une gestion 
intégrée des ennemis des cultures   
    
6.3.1 Identifier les leviers et les freins liés à l’adoption par les producteurs 
de la gestion intégrée des ennemis des cultures.   
    6.3.2 Favoriser l’accès à des services-conseils en phytoprotection.   
    
6.3.3 Favoriser l’accompagnement individuel des producteurs pour 
l’adoption de la gestion intégrée des ennemis des cultures priorisés.   
    
6.3.4 Favoriser la mise en place d’incitatifs, d’outils de gestion du risque 
et de mesures de compensation pour soutenir les producteurs qui 
adoptent la gestion intégrée des ennemis des cultures.   
Orientation 7: Accélérer le transfert de connaissances et encourager la diffusion 
d’information   
  
Objectif 7.1 Renforcer le partage d’expertise en matière de gestion intégrée 
des ennemis des cultures   
    
7.1.1 Renforcer les activités de maillage entre les producteurs, l’industrie 
et les organisations de recherche et de transfert.   
    
7.1.2 Améliorer le réseautage des intervenants par production ou groupe 
de productions.   
  
Objectif 7.2 Encourager le milieu de l’éducation à offrir une formation aux 
étudiants, aux producteurs et aux conseillers en ce qui concerne la gestion 
intégrée des ennemis des cultures 
  
    
7.2.1 Définir et faire valoir les besoins de formation en matière de gestion 
intégrée des ennemis des cultures.   
    
7.2.2 Accroître et promouvoir des activités de formation continue 
adaptées aux différentes clientèles.   
  
Objectif 7.3 Faire valoir les bénéfices de l’adoption de la gestion intégrée des 
ennemis des cultures par les entreprises agricoles   
    
7.3.1 Documenter et faire connaître les retombées et les avantages reliés 
à l’utilisation de la gestion intégrée des ennemis des cultures auprès des 
producteurs. 
  
    
7.3.2 Réaliser un bilan périodique de l’adoption de la gestion intégrée des 
ennemis des cultures par secteur de production.   
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7.3.3 Faire connaître à la population les efforts déployés par le secteur 
agricole pour l’adoption de la gestion intégrée des ennemis des cultures.   
 
